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RÈGLEMENT DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 
 

« DNCA ERE » 
 

et ses compartiments : 
 

« DNCA MODERE ERE » 
 « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » 
« VEGA EURO RENDEMENT ERE » 

« DNCA EUROSE ERE » 
« VEGA PATRIMOINE ERE » 

« DNCA EVOLUTIF ERE » 
« DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE » 

« DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » 
« DNCA EURO PME ERE » 

 

 

La souscription de parts d’un fonds commun de placement emporte acceptation de son règlement. 

 
 
En application des dispositions des articles L. 214-24-35 et L. 214-164 du Code monétaire et financier, il est constitué 
à l'initiative de la société de gestion : 

 

 

DNCA Finance 

Société en Commandite Simple au capital de 1 634 319,43€ 

Siège social : 19, Place Vendôme - 75001 PARIS, 

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro PARIS 432 518 041, 

Représentée par Monsieur Eric Franc, Gérant, 

 

Ci-après dénommée « la Société de Gestion », 
 
 
 
un fonds commun de placement d’entreprise multi-entreprises à compartiments, FIA soumis au droit français, ci-après 
dénommé « le Fonds », pour l’application : 
 

➢ des divers accords de participation d’entreprise ou de groupe passés entre les sociétés et leur personnel ; tels que 

mis à jour ou modifiés par avenant(s) ; 
 
et/ou 
 

➢ des divers plans d’épargne salariale établis entre ces sociétés et leur personnel ; tels que mis à jour ou modifiés 

par avenant(s) ; 
 
dans le cadre des dispositions du Livre III de la Troisième Partie du Code du travail. 
 
et/ou 
 

➢ des divers plans d’épargne retraite (PER) établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas 

échéant ; 

 

dans le cadre des dispositions du Chapitre IV du Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 
 
 
Les entreprises y compris les entreprises d’assurance, adhérentes au présent Fonds sont ci-après dénommées 
« L’Entreprise ». 
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Ne peuvent adhérer que les salariés (mandataires sociaux et anciens salariés, le cas échéant), de chacune des 
entreprises ou groupes d’entreprises adhérents ainsi que les entreprises d’assurance. 
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PREAMBULE 
 

 
 
Le présent Fonds a été créé dans le cadre de la structuration d’une offre commune d’épargne et retraite d’entreprise 
proposée par les sociétés de gestion DNCA Finance et VEGA Investment Managers, Affiliés de Natixis Investment 
Managers.    
 

TITRE I- 
IDENTIFICATION 

 
 

Article 1 – Dénomination 
 
Le Fonds a pour dénomination : « DNCA ERE ». 

 
Il est composé de neuf (9) compartiments : 
 

- « DNCA MODERE ERE », 
- « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE », 
-  « VEGA EURO RENDEMENT ERE », 
- « DNCA EUROSE ERE », 
- « VEGA PATRIMOINE ERE », 
- « DNCA EVOLUTIF ERE », 
- « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE », 
- « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » 
- « DNCA EURO PME ERE » 

 
 
 
Article 2 – Objet 
 
Le Fonds a pour objet la constitution d'un portefeuille d’instruments financiers conforme à l'orientation définie à l'article 
3 ci-après. A cette fin, les compartiments du Fonds ne peuvent recevoir que les sommes : 
 

-  attribuées aux salariés de l’Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise ; 
 

-  versées dans le cadre du plan d’épargne salariale, y compris l’intéressement ; 

 

-  versées dans le cadre des divers plans d’épargne retraite ; 
 

-  provenant du transfert d’actifs à partir d’autres FCPE ; 
 

-  gérées jusque-là en comptes courants bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, dès lors que les accords 

précités le prévoient ; 
 

-  gérées jusque-là en comptes courants bloqués et devenues disponibles en application des articles L. 3323-2, L. 3323-

3 et D. 3324-34 du Code du travail. 
 
 
Article 3 – Orientation de la gestion 
 
 

3.1 Compartiment « DNCA MODERE ERE » : 
 
Le compartiment « DNCA MODERE ERE » est nourricier du compartiment de droit luxembourgeois « DNCA INVEST 
- SERENITE PLUS » (part I : LU1490785331) classé dans la catégorie suivante : « Obligations et autres titres de 
créance libellés en euro ». 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux de l’OPCVM 
maître « DNCA INVEST - SERENITE PLUS ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du 
fonds maître « DNCA INVEST - SERENITE PLUS » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 
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Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA MDERE ERE » ne bénéficie pas du label ISR. 
 

 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
Le Compartiment recherche une performance supérieure à l’indice Bloomberg Euro-Aggregate 1-3 Year (ticker 
Bloomberg : LE13TREU), calculé dividendes réinvestis, sur la période d’investissement recommandée. L’attention des 
investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est discrétionnaire et intègre des critères environnementaux, 
sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG). 
 
Indicateur de référence : Bloomberg Barclays Euro-Agreegate 1-3 Year. 
L’’indice Bloomberg Barclays Euro-Agreegate 1-3 Year, calculé coupons réinvestis, est publié et administré par 
Bloomberg. Il est composé de titres obligataires à taux fixe émis en euros, de maturité comprise entre 1 et 3 ans. 
L’administrateur de l’indice de référence (Bloomberg Index Services Limited (BISL)) est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indice de référence tenu par l’ESMA. Des informations complémentaires sur l’indice de 
référence sont accessibles via le site internet suivant : www.bloomberg.com/professional/product/indices/. 
 
Conformément au Règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, la société de 
gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à mettre en œuvre 
en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet indice 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
  

Le Compartiment est géré en tenant compte de principes de gestion Durable et Responsable.  
 
Le Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et sociales (ESG) au sens de l’article 8 du 
Règlement SFDR. 
 
Le Compartiment tient compte au moins des objectifs suivants et procède à la publication de ces indicateurs ESG 
dans le cadre du suivi et de l'évolution de la performance ESG du portefeuille : 

-  Indicateurs environnementaux : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution hydrique, 
consommation d'eau, utilisation des sols, etc. 

-  Indicateurs sociaux : rémunération, inégalités hommes-femmes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 
-  Indicateurs de gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 
-  Notation qualité ESG globale.  

 
L'univers d'investissement initial, qui comprend environ 2500 émetteurs, comporte des émetteurs pouvant appartenir 
aux indices « Bloomberg Euro-Aggregate 1-3 year », « Bloomberg Barclays Euro Aggregate Corporate » (obligations 
d’entreprises Investment Grade libellées en euro) et à l’indice « Bloomberg Barclays Pan-European High Yield 
(Euro) » (obligations d'entreprises à haut rendement libellées en euros ), ainsi que les États membres européens et 
les agences supranationales ainsi que d’autres émetteurs identifiés par la Société de gestion sur la base d’une analyse 
financière et extra-financière ou dans lesquels la Société de gestion a déjà investi ces dernières années. L'approche 
ISR est appliquée aux émetteurs sélectionnés au sein de l'univers d'investissement initial. 
 
De cet univers d'investissement initial sont exclus les émetteurs faisant l'objet de controverses ou en infraction grave 
avec les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l'homme ou lutte contre la corruption) sur 
la base de l'approche interne. Par ailleurs, une politique stricte d'exclusion des armes controversées et d’exclusions 
sectorielles est adoptée et disponible sur le site internet de la Société de gestion (https://www.dnca-
investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 
 
Ainsi, le processus d’investissement et la sélection des valeurs en portefeuille tiennent compte d’une évaluation interne 
de la Responsabilité d’entreprise, basé sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire (ABA, Above & Beyond 
Analysis) développé en interne par la Société de gestion au travers de la méthode « Best in universe ». 
 

http://www.bloomberg.com/professional/product/indices/
https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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Les décisions d’investissement du Compartiment seront basées sur un outil propriétaire développé par la Société de 
Gestion. Il existe un risque que le modèle utilisé à cette fin ne puisse remplir la tâche pour laquelle il a été conçu. 
 
L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie sur l’expérience, les relations et l’expertise de l’équipe de gestion de la 
Société Gestion. 
 
De plus amples informations sur le modèle de notation interne sont disponibles sur le site Internet de la Société de 
gestion (https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 
 
L'analyse de la Responsabilité d'Entreprise se décline en quatre volets : la responsabilité actionnariale (conseil 
d'administration et direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.), la responsabilité 
environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie des produits ou 
approvisionnement responsable, consommation d'énergie et consommation d'eau, émissions de CO2 de l'entreprise 
et gestion des déchets, etc.), la responsabilité sociale et sociétale (éthique et conditions de travail sur la chaîne de 
production, traitement des salariés – sécurité, bien-être, diversité, représentation des salariés, salaires, qualité des 
produits ou services vendus, etc.). Chaque aspect est évalué indépendamment et pondéré en fonction de son 
importance pour l'entreprise. Chaque dimension est décomposée en un ensemble de critères qui sont environ 25 au 
total. Cette analyse approfondie, alliant recherches qualitatives et quantitatives, aboutit à une notation sur 10. 
 
D’autre part la conviction de la Société de Gestion repose sur une perspective à long terme du financement de 
l’économie qui se traduit dans l’indentification de thématiques liées à la transition durable. 
 
Le modèle d’analyse extra-financier utilisé par la Société de Gestion pour ce Compartiment est un modèle propriétaire 
qui s’appuie sur les éléments suivants :  
 

- Notation de la responsabilité d’entreprise,  
- Exposition à la transition durable  
- Suivi des controverses  
- Suivi des rencontres d’entreprises et du flux d’informations.  

 
La recherche et les notations sont réalisées en interne par la Société Gestion grâce aux informations émises par les 
émetteurs, qui peuvent être incomplètes ou inexactes, et qui constituent l’essentiel des données utilisées. 
 
Concernant les investissements en emprunts d’État : cette classe d'actifs fait l'objet d'une analyse extra-financière en 
7 dimensions comprenant : 

-  Gouvernance : État de droit, respect des libertés, qualité des institutions et du cadre réglementaire ; 
-  Politique : vie démocratique ; 
-  Santé : démographie et qualité de vie ; 
-  Éducation et formation ; 
-  Cohésion sociale : inégalités, emploi, protection sociale ; 
-  Climat : risques et politique énergétique ; 

- Écosystèmes : ressources et protection. 
 
Tous les investissements dans cette classe d'actifs font l'objet d'une analyse approfondie de ces dimensions et d'une 
notation qui est prise en compte dans la décision d'investissement. 
 
Le Compartiment est géré en tenant compte des exigences du label ISR français, lequel implique notamment de 
procéder à l'analyse extra-financière d’au moins 90 % des actifs nets du Compartiment et exclut au moins 20 % des 
plus mauvais émetteurs d'actions de son univers d'investissement. En tant que tel, le Compartiment n'investira pas 
dans ces émetteurs. La Société de gestion est également signataire du code de transparence AFG-FIR-EUROSIF 
pour les fonds ISR ayant obtenu un Label pour le grand public. À la date de la dernière mise à jour du Prospectus, le 
Compartiment possède le Label ISR français. 
 
Le processus d’investissement repose sur les trois étapes suivantes : 
Sélection de l'univers d'investissement conjuguant une approche financière et extra-financière en excluant notamment 
les émetteurs qui ne respectent pas nos normes minimums d’inclusion (note inférieure à 4/10 dans l'outil ESG interne) 
ou exposés à des controverses majeures ; 
Calibrage de la duration modifiée et du risque de crédit global du fonds et du niveau de trésorerie en fonction de 
l'analyse de l’environnement macroéconomique et des taux d’intérêt ; 
Sélection de titres sur la base d'une analyse fondamentale et prenant en compte les critères ESG et la valorisation 
des instruments. 
 
L’équipe de gestion sélectionne des titres financiers dans l’univers des produits de taux par le biais d’une analyse 
crédit, d’une analyse macroéconomique et d’une analyse technique et financière. L’analyse des bilans et des flux de 
trésorerie des émetteurs est au cœur du processus de sélection des titres. La sensibilité globale du portefeuille est 
comprise entre 0 et 4 sans restriction sur la sensibilité de chacun des titres en portefeuille prise individuellement. Le 
Compartiment n’investira que dans des titres libellés en Euro.  

https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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b) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 

  
o Les actifs hors dérivés intégrés : 
  
Le Compartiment peut investir à tout moment en : 
 

-  Jusqu’à 100% de son actif net en produits de taux libellés en Euro (obligation « corporate », obligations 
d’Etat, obligations convertibles ou échangeables, obligations perpétuelles, etc.) d’émetteurs du secteur privé 
ou public, sans contrainte de notation ; 

-  Jusqu’à 10% en actions libellées en euro, détenues par la conversion d’obligations convertibles ou par tout 
autre moyen. 

 
Le Compartiment peut investir dans des titres spéculatifs (c’est-à-dire n’appartenant pas à la catégorie « investment 
grade », ou non notés). Dans la limite de 5% de l’actif net, le Compartiment peut investir dans des titres qualifiés de 
« distressed » (c’est-à-dire de notation inférieure à CCC selon Standard & Poor’s ou équivalent). Dans tous les cas, 
le Compartiment n’investira pas directement dans des titres « en défaut » au moment de l’investissement. Les titres 
dégradés et détenus en portefeuille dans cette catégorie seront cédés dès que possible en tenant compte de l’intérêt 
des Actionnaires.  
 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 20% de son actif net en obligations perpétuelles ou « contingent convertible 
bonds ».  
 
Le Compartiment peut investir dans des instruments financiers dérivés cotés ou négociés de gré à gré dans le but de 
limiter la sensibilité aux taux d’intérêt, notamment dans une perspective de gestion de la duration du portefeuille et de 
la sensibilité aux taux d'intérêt, ou pour tirer avantage de la structure de taux d'intérêt, dans la limite de 100 % de l’actif 
net du Compartiment. Le Compartiment peut investir dans des futures, options et swap notamment des swaps de taux 
(taux fixe/taux variable, taux variable/taux fixe, taux variable/taux variable, CDS) négociés sur les marchés listés ou 
de gré à gré. Les instruments dérivés sont utilisés à titre de couverture des risques de taux, risques de crédit et risque 
lié à l’inflation.    
 
La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés ouverts à des investisseurs non 
professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et ayant le statut d'autres OPC en vertu de l'Article 41(1) 
de la Loi n'excédera pas 10 % de son actif net.  
 
Le Compartiment peut recourir à des dépôts dans la limite de 20 % de son actif net.  
 
Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs mobilières et instruments du marché 
monétaire à des fins de gestion efficace de portefeuille. 
 
 
 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : Le compartiment a le même profil de risque que le l’OPCVM maître « DNCA SERENITE PLUS » 
tel que repris ci-dessous : 
 
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés.  
Aucune contrepartie ne dispose d’un quelconque pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition et la gestion 
du portefeuille, ni sur l’actif sous-jacent des instruments financiers dérivés. L’approbation des contreparties n’est 
requise pour aucune transaction sur le portefeuille.  
 
Les risques auxquels s'expose le porteur au travers du FCP sont principalement les suivants : 
  
Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d'une action à un prix inférieur à celui payé 
à l'achat. Le Compartiment ne bénéficie d'aucune protection ou de garantie du capital. Le capital initialement investi 
est exposé aux aléas des marchés et peut donc, en cas d’évolution boursière défavorable, ne pas être restitué.  
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Risque lié à la gestion discrétionnaire : Le compartiment étant géré de façon discrétionnaire en fonction des 
anticipations, il pourra ne pas être investi en permanence sur les marchés les plus performants. La performance du 
compartiment peut donc être inférieure à l’objectif de gestion et la valeur liquidative du compartiment pourrait baisser.  
 
Risque de taux d’intérêt : Le portefeuille est principalement investi en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse 
des taux d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et pourra faire baisser la valeur liquidative 
du compartiment.  
 
Risque de crédit : Une partie du portefeuille peut être exposée aux instruments de taux et le compartiment est alors 
exposé au risque de crédit sur les émetteurs publics ou privés. En cas de dégradation de la qualité de ces émetteurs, 
par exemple de leur notation par les agences de notation financière, ou si l’émetteur n’est plus en mesure de les 
rembourser et de verser à la date contractuelle l’intérêt prévu, la valeur de ces titres peut baisser, entrainant ainsi la 
baisse de la valeur liquidative du compartiment.  
 
Risque de liquidité : Une part significative des investissements peut être réalisée sur des instruments spéculatifs 
susceptibles, dans des circonstances de marché difficiles, de présenter un niveau de liquidité faible au point d’avoir 
un impact sur la liquidité globale du compartiment ou pouvant subir des dégradations en termes de valorisation 
entraînant une baisse plus forte de la valeur liquidative.  
 
Risque lié à l’utilisation d’instruments financiers à terme : En concluant des contrats à terme de gré à gré, le 
compartiment s’expose à un risque de contrepartie potentiel qui se matérialiserait dans le cas où cette contrepartie ne 
pourrait pas honorer ses engagements au titre de ces instruments. L'utilisation de produits dérivés peut donc entraîner 
une baisse de la valeur liquidative du compartiment.  
 
Risque lié à l’investissement en obligations convertibles ou échangeables : la valeur des obligations convertibles 
dépend de plusieurs facteurs : niveau des taux d’intérêt, évolution du prix des actions sous-jacentes, évolution du prix 
du dérivé intégré dans l’obligation convertible. Ces différents éléments peuvent entraîner une baisse de la valeur 
liquidative du compartiment.  
 
Risque lié aux marchés des actions : Le compartiment peut investir jusqu’à 10% de son actif net dans des actions. 
En cas de baisse des marchés actions, la valeur liquidative peut baisser.  
 
Risque de contrepartie : Le risque de contrepartie résulte de tous les contrats financiers de gré à gré conclus avec 
la même contrepartie, notamment des contrats de dérivés conclus de gré à gré. Une faillite de la contrepartie ou une 
dégradation de la qualité de la contrepartie peut provoquer une baisse de la valeur liquidative.  
 
Risque lié à la détention de titres spéculatifs : Le compartiment peut être exposé au risque de crédit sur des titres 
non notés ou de notation inférieure à BBB-. Ainsi, le recours à des titres spéculatifs « haut rendement / High Yield » 
ou non notés pourra entraîner un risque de baisse de la valeur liquidative du compartiment plus important. 
 
Risque lié aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré (OTC) : Absence de réglementation ; défaut de 
contrepartie et manque de liquidité. En règle générale, la réglementation et la supervision gouvernementales des 
opérations sur les marchés de gré à gré (marchés sur lesquels sont généralement négociés les contrats à terme, les 
contrats sur options, les swaps (tels que les « credit default swaps », les « total return swaps », les « swaps de taux » 
ou les « swaps » d’inflation), certaines options sur devises, les « contracts for difference » et autres instruments 
dérivés) sont moins strictes que celles en vigueur pour les opérations conclues sur les bourses de valeurs organisées. 
En outre, de nombreuses protections offertes aux participants sur certaines bourses de valeurs organisées, telles 
que les garanties de performance d’une chambre de compensation, ne sont pas toujours disponibles pour des 
transactions sur instruments dérivés de gré à gré. En conséquence, le compartiment réalisant des opérations de gré 
à gré sera confronté au risque de non-respect, par la contrepartie directe, de ses obligations, entraînant des pertes 
pour le compartiment. Le compartiment ne conclura des opérations qu’avec les contreparties qu’il estime solvables. 
Il peut en outre réduire le risque encouru dans ce type de transactions en obtenant, de la part de certaines 
contreparties, des lettres de crédit ou des garanties. En outre, et étant donné que le marché OTC peut s’avérer 
illiquide, il peut ne pas être possible d’exécuter une transaction ou de liquider une position à un prix attractif. 

Risque lié aux obligations perpétuelles : Outre les risques habituels associés aux investissements en titres de 

créance, tels que, entre autres, le risque de crédit, le risque de taux d'intérêt ou le risque de liquidité, les 

investissements en obligations perpétuelles peuvent en particulier comporter le risque supplémentaire suivant : risque 

d'extension de la durée de rachat tel que décrit ci-avant à la section relative aux risques spécifiques liés aux obligations 

convertibles contingent («CoCos »). 

 

Risque lié à des titres en difficultés : L’investissement en titres en difficulté (c.-à-d. qui affichent une notation 

inférieure à CCC à long terme ou l’équivalent par Standard & Poor's) peut entraîner des risques supplémentaires. Ces 

titres sont considérés comme principalement spéculatifs eu égard à la capacité de l’émetteur à rembourser les intérêts 

et le principal ou à satisfaire à d'autres conditions des documents d’offre sur une période quelconque. Ils ne sont 

généralement pas garantis et peuvent être subordonnés à d'autres titres en circulation ainsi qu’aux créanciers de 
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l'émetteur. S’il est vrai que ces émissions sont susceptibles de présenter certaines caractéristiques qualitatives et 

protectrices, ces dernières sont contrebalancées par d'importantes incertitudes ou une exposition au risque majeure 

eu égard à des conditions économiques défavorables. De ce fait, un Compartiment peut perdre l’intégralité de son 

investissement, être contraint d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est inférieure à l’investissement 

original et/ou être contraint d'accepter des paiements sur une période de temps prolongée. Le recouvrement des 

intérêts et du principal peut impliquer des coûts supplémentaires pour le compartiment. En pareilles circonstances, 

les rendements générés par les investissements du compartiment risquent de ne pas indemniser les actionnaires de 

manière appropriée par rapport aux risques qu’ils assument. 

 

Risques spécifiques liés à l’investissement dans des obligations convertibles contingentes (« CoCos ») :  

Les CoCos sont des titres hybrides, dont l’objectif est principalement de permettre une recapitalisation de la banque 
ou société financière émettrice, en cas de crise financière. Ces titres disposent en effet de mécanismes d’absorption 
des pertes, décrits dans leurs prospectus d’émission, qui s’actionnent en général si le ratio de capital de l’émetteur 
passe en decà d’un certain seuil de déclenchement ou « trigger ». 

Le trigger est tout d’abord mécanique : il se base généralement sur le ratio comptable CET1 (« Common Equity Tier 1 
») ramené aux actifs pondérés par le risque. Pour pallier le décalage entre les valeurs comptables et la réalité 
financière, il existe une clause discrétionnaire permettant au superviseur d’actionner le mécanisme d’absorption des 
pertes, s’il considère que l’établissement émetteur est en situation d’insolvabilité. 

Les CoCos sont donc soumises à des risques spécifiques, notamment subordination à des critères de déclenchement 
précis (ex. dégradation du ratio de fonds propres,), conversion en actions, perte en capital ou non-paiement des 
intérêts. 

L’utilisation des obligations subordonnées et notamment les obligations dites Additional Tier 1 expose le compartiment 
aux risques suivants : 

- de déclenchement des clauses contingentes : si un seuil de capital est franchi, ces obligations sont soit 
échangées contre des actions soit subissent une réduction du capital potentiellement à 0. 
- d’annulation du coupon : Les paiements des coupons sur ce type d’instruments sont entièrement discrétionnaires 
et peuvent être annulés par l'émetteur à tout moment, pour une raison quelconque, et sans contraintes de temps. 

- de structure du capital : contrairement à la dette classique et sécurisée, les investisseurs sur ce type d’instruments 
peuvent subir une perte en capital sans faillite préalable de l’entreprise. De plus, le créancier subordonné sera 
remboursé après les créanciers ordinaires, mais avant les actionnaires. 
- de l’appel à prorogation : Ces instruments sont émis comme des instruments perpétuels, appelable à des niveaux 
prédéterminés seulement avec l'approbation de l'autorité compétente 
- d'évaluation / rendement : Le rendement attractif de ces titres peut être considérée comme une prime de 
complexité. 

 
Risque de durabilité : Le compartiment est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou 
de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur 
de l’investissement. Si le processus d'investissement du portefeuille peut intégrer une approche ESG, l'objectif 
d'investissement du portefeuille n'est pas en premier lieu d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de 
durabilité est disponible sur le site internet de la Société de gestion. 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « DNCA MODERE ERE » est investi en totalité et en permanence en parts I (Code ISIN 
LU1490785331) de l’OPCVM maître « DNCA INVEST - SERENITE PLUS » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 
 

3.2 Compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » : 
 
Le compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » est nourricier du fonds maître « VEGA OBLIGATIONS EURO 
ISR » (part IC : FR0013522927) classé dans la catégorie suivante : « Obligations et autres titres de créance libellés 
en euro ». 
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Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « VEGA OBLIGATIONS EURO ISR ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du 
fonds maître « VEGA OBLIGATIONS EURO ISR » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 
 
 
Le compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios 
prévus par la réglementation, des actifs financiers français ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers 
à terme). 
 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » ne bénéficie pas du 
label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
VEGA OBLIGATIONS EURO ISR est un fonds obligataire euro moyen terme, donc l’objectif de gestion est de battre, 
sur la durée de placement recommandée, la performance de son indice de référence Bloomberg Euro Aggregate 
Treasury. En intégrant des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) dans le processus 
d’analyse et de sélection de titres en portefeuille. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, l’OPCVM est un produit dit « article 8 ». Cet OPCVM 
promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour objectif un 
investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par exemple tels que 
définis par la classification de l'Union Européenne. 
 
La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de vote aux 
assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en place en matière 
ESG. 
 
 
Indicateur de référence : Bloomberg Euro Aggregate Treasury. 
 
L’indice Bloomberg Euro Aggregate Treasury se compose d’obligations publiques libellées en euro, à taux fixe, notées 
« Investment Grade ». Cet indice réplique les emprunts d'Etat de la zone euro de toute maturité. Les indices Bloomberg 
reproduisent la performance du marché des emprunts d'Etats de la zone euro, en s'appuyant sur un panier d'emprunts 
sélectionnés selon des critères précis. Ils sont calculés selon une méthodologie claire, établie par Bloomberg et un 
Comité Consultatif composé des principaux émetteurs, de banques d'investissement, de gestionnaires institutionnels 
et du Comité de Normalisation Obligataire (CNO).  
 
La composition des indices Bloomberg est revue chaque mois, et peut donner lieu à cette occasion à des changements 
de titres dans les paniers (notamment sortie des titres dont la maturité devient trop courte, entrée de titres dont la 
maturité entre dans la tranche considérée, prise en compte de nouvelles émissions). 
 
Chaque indice est calculé à partir des cours pied de coupon des emprunts sous – jacents, issus d'un large panel 
d'intervenants assurant des cotations sur la plate – forme électronique de cotation Bloomberg, et du coupon couru de 
chaque emprunt concerné. Ce calcul tient compte du ré – investissement systématique des coupons. 
 
Les indices Bloomberg sont calculés par Bloomberg, et diffusés en temps réel.  
 
La méthodologie de calcul des indices Bloomberg et les historiques de cours officiels sont disponibles sur le site 
https://www.bloombergindices.com/bloomberg-indices/ 
 
A la date d’entrée en vigueur du prospectus, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA.  

https://www.bloombergindices.com/bloomberg-indices/
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L’indice de référence tel que défini par le Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de 
durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR ») n'a pas vocation à être aligné aux 
ambitions environnementales ou sociales telles que promues par l’OPCVM. 
 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
 
Afin d’atteindre l’objectif de gestion, la stratégie d’investissement du FCP s’appuie sur un investissement en obligations 
et titres de créances à taux fixe ou variable libellés en Euro tout en intégrant des critères Environnementaux, Sociaux 
et de Gouvernance dans la sélection des titres. 
Les principaux moteurs de performance sont les suivants : 

➢ Une stratégie de valeur relative entre les différentes qualités d’émetteurs ou signatures : Dans le cadre de 
cette stratégie, le gérant va mettre en œuvre des paris de valeur relative (i.e., sélection et sur ou sous-
exposition de titres composant l’indicateur de référence du FCP que le gérant considère comme étant sur ou 
sous-évalués). L’univers d’investissement du FCP se compose de l’ensemble des catégories d’obligations 
libellées en euros. 

➢ Une stratégie directionnelle encadrée de la sensibilité : Le gérant ne s’autorisera que des paris directionnels 
limités, évoluant dans une fourchette de sensibilité comprise entre 3 et 8. 

➢ Une stratégie portant sur les échéances de la courbe des taux : Cette stratégie consiste à sélectionner les 
zones de la courbe des taux euro les plus attractives en termes de rendement et en fonction du scénario 
arrêté par les comités de gestion de la société de gestion. Le gérant se réserve la possibilité d’inclure des 
titres dont la maturité peut être inférieure ou supérieure à la maturité résiduelle des titres composants 
l’indicateur de référence.  

 
En amont, elle repose sur une analyse des variables économiques, de marché, et des facteurs techniques qui influent 
sur l’évolution des taux d’intérêt et débouche sur l’investissement en tant que tel et sur la construction de la sensibilité. 
Elle résulte de la combinaison d’une approche « Top down » (c’est à dire d’une approche qui consiste à s’intéresser 
à la répartition globale du portefeuille puis à sélectionner les titres composant le portefeuille) et d’une approche 
« Bottom up » (c’est à dire d’une sélection des titres composant le portefeuille suivi de l’analyse globale du 
portefeuille).  
 
L’univers d’investissement du FCP se compose de titres émis par un Etat membre de la zone euro ou garantis, puis 
de liquidités, d’OPCVM/FIA monétaires et de titres de créances négociables inférieurs à une semaine pour les deux 
tiers au minimum de l’actif total.  
 
La sélection des titres est réalisée en fonction la zone géographique (l'OCDE et/ou la zone euro), le libellé de la devise, 
le secteur, la notation des titres et tout critère que la société de gestion juge pertinent. 
 
La société de gestion s’appuie pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. 
 
En plus de cette évaluation, dans la limite d’une notation minimale « investment grade » (c'est-à-dire BBB- dans 
l'échelle de notation de Standard & Poor's ou une notation équivalente selon l’analyse de la société de gestion), le 
FCP s’autorise à investir sur l’ensemble des catégories d’obligations privées, y compris dans la catégorie senior ou 
subordonnée de rang minimum lower tier 2, pour un tiers au maximum de l’actif total.  
 
La notation « investment grade » traduit des garanties suffisantes pour assurer les flux d’intérêts et le remboursement 
de capital. 
 

 Minimum Maximum 

Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 3 8 

Zone géographique des 
Emetteurs* 

Exposition Zone Euro 0% 100% 

Exposition OCDE (hors Zone Euro) 0% 33,33% 

*Calculs effectués en % de l'Exposition Totale du fonds 
 
La politique d’investissement de VEGA IM intègre une approche d’investissement ISR, basée sur la prise en compte 
des impacts ESG (Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) des entreprises et des titres d’Etats européens 
sélectionnées.  
L’OPCVM bénéficie du Label ISR défini par le Ministère de l’Economie et des Finances 
La prise en compte des critères ESG dans le processus d’investissement sert des objectifs multiples :  
- Compléter l’approche historique d’investissement de VEGA IM sur les émetteurs privés et souverains, de qualité et 
dont la gouvernance respecte les parties prenantes (salariés, actionnaires, société, citoyens des états…)  
- Construire des portefeuilles à fort potentiel de performance par la sélection d’émetteurs présentant le meilleur 
potentiel de croissance pérenne  
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- Réduire le risque global des portefeuilles en investissant majoritairement dans des sociétés et des émetteurs 
souverains dont le risque ESG est faible avec pour objectif d’avoir un risque ESG moyen pondéré du portefeuille faible. 
- Réduire l’impact négatif des investissements (notamment dans le cadre de la lutte contre le changement climatique), 
voire générer des impacts positifs  
- Transformer les risques ESG en opportunités d’investissement, en identifiant notamment des secteurs/sociétés et 
Etats qui s’adaptent ou contribuent à un monde en transition  
 
L’univers d’investissement initial de l’OPCVM est un univers hybride : émetteurs privés pour 1/3 (Univers d’environ 
1000 émetteurs européens) et émetteurs souverains européens pour les 2/3 analysés par un prestataire externe de 
données extra-financières. Pour les émetteurs souverains de la zone euro, le gérant tient compte de leurs poids 
respectifs par le montant de dette totale en circulation.  
 
En amont de la sélection des titres, des exclusions sont appliquées : 
-exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme le non-respect des principes du Pacte 
Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration universelle des droits de l'homme, la déclaration 
de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration 
de Rio sur l'environnement et le développement et la convention des Nations Unies contre la corruption 
-exclusion des sociétés ayant un pourcentage significatif de leur chiffre d’affaires (supérieure à 30%) dans des activités 
controversées : tabac (>10% du CA), charbon (> 20% du CA) thermique et armes (> 30% du CA). 
 
L’analyse ESG porte sur au moins 90 % de l’actif éligible comprenant les émetteurs privés, quasi-publics et publics. 
Les 10% de l’actif éligible ne faisant pas l’objet d’une évaluation ESG sont des parts d’OPC gérés par d’autres entités 
que VEGA INVESTMENT MANAGERS et pour lesquels il pourrait y avoir des disparités d’approches ISR / ESG 
assumées et des titres ne faisant l’objet d’aucune évaluation ESG. 
 
L’approche retenue est de type « Best-In-Class » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notées d'un point 
de vue extra-financier au sein de chaque secteur d'activité.  
 
Un prestataire de données extra financières externe fournit aux gérants de l’OPCVM une base d’analyse de l’univers 
d’investissement au vu des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. La société de gestion reste seule 
juge de la qualité des critères extra-financiers ESG. 
La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction des 
entreprises, de leur secteur d’activité, ou du type d’émetteurs, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des 
enjeux ESG matériels, réels qui peuvent concerner, ou pas, une entreprise ou émetteur, tels que définis ci-dessous : 
 
 

Liste des enjeux ESG majeurs pour les émetteurs privés 

Gouvernance d’entreprise 
Accès aux services de base  
Pot de vin et corruption 
Ethique des affaires  
Relations avec la communauté  
Sécurité et confidentialité des données  
Emissions, effluents et déchets  
Impact Carbonne – activités  
Impact Carbonne – produits et services  
Impact Environnementaux & Sociaux des produits et 
services 
Capital Humain  

Droit de l’homme  
Droit de l’homme chaîne d’approvisionnement  
Utilisation du sol et biodiversité  
Utilisation du sol et biodiversité – chaine 
d’approvisionnement   
Santé et sécurité des collaborateurs  
Intégration ESG – Finance  
Gouvernance Produit   
Résistance / Solidité  
Utilisation des ressources  
Utilisation des ressources – Chaîne 
d’approvisionnement  

 
 

Liste des enjeux ESG majeurs pour les émetteurs souverains 

Intensité énergétique, 
Intensité Carbone, 
Consommation en énergies renouvelables, 
Accès à l’eau, 
Accès aux soins, 
  

Sécurité alimentaire  
Efficacité gouvernementale, 
Qualité des lois, 
Etat de droit, 
Contrôle de la corruption  
 

 
 
Le score extra financier (entre 0 et 100) reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société ou 
l’émetteur  évalué, et les moyens mis en œuvre. Un score bas correspond à une société ou à un état plus vertueux 
sur le plan de l’ESG. Les émetteurs sont classés en cinq catégories suivant leur niveau de notation : « Negligible » si 
la note est entre 0 et 10, « Low » entre 10 et 20, « Medium » entre 20 et 30, « High » entre 30 et 40, et « Sévère » 
entre 40 et 100. 
De plus, une base de données analyse les controverses de sociétés sur les aspects ESG suivant une notation qui va 
de 
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1 à 5, 5 étant le niveau de controverse le plus élevé. 
Les émetteurs obligataires sont notés à l’identique des actions. Dans ce cadre il ne s’agit pas toujours de sociétés 
cotées mais des structures d’émissions qui bénéficient également d’une note qui le cas échéant peut être différente 
de celle de la société mère. 
 
Pour les émetteurs souverains, l’analyse est complétée par l’étude d’ndicateurs publics de développement durable 
sur les piliers E, S, G et DH et spécifiques aux états européens.  
 
Les obligations de type « ESG » (Green bonds, Sustainable bond, Social bond, Sustainable linked bond, liste non 
exhaustive) ne font pas l’objet d’une notation par un prestataire externe de données extra financières. Un retraitement 
est donc effectué par VEGA INVESTMENT MANAGERS afin de prendre en compte le bénéfice environnemental ou 
sociétal de ce type d’obligations. Les obligations de type « ESG » sont émisent par une société ou un état afin de 
financer un projet à vocation environnementale, sociale ou sociétale. Or, la méthodologie du prestataire sur ce type 
d’émetteurs ne permet pas d’extraire une note S et G individualisée. VEGA INVESTMENT MANAGERS a fait le choix 
d’appliquer de façon forfaitaire une réduction de 1/3 de la note de l’émetteur. (Un émetteur noté 30 verra ainsi son 
niveau de risque réduit à 20), Par ailleurs, toutes les exclusions décrites auparavant s’appliquent de la même façon à 
l’émetteur quelque que soit l’émission concernée. 
 
Des indicateurs E, S, G, et DH spécifiques sont pris en compte pour la partie des dettes souveraines et privées 
correspondant aux spécificités de ces deux catégories d’émetteurs. 
 
Le fonds a pour but de limiter les investissements sur des entreprises ou émetteurs qui présentent des risques 
importants ou sévères, et des niveaux de controverse considérés comme sévères. Ainsi, le fonds pratique une 
exclusion des entreprises (ou des états) ayant une notation sévère (supérieure à 40) et/ou une controverse sévère ou 
un « country event » sévère (catégorie 5). 
 
A partir de l’univers d’investissement éligible, les scores ESG interviennent dans le process d’investissement par la 
sélection des émetteurs combinant une notation ESG attractive favorisant les catégories ESG les plus faibles « 
Negligible » et « Low », de bonnes perspectives de croissance, de solvabilité, et des fondamentaux solides selon 
l’analyse de la société de gestion. 
 
La construction du portefeuille permet ainsi d’obtenir un score ESG inférieur à son univers d’investissement retraité 
des 20% d’émetteurs présentant les risques les plus élevés.  
 
 

b) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 
 
 
o Les actifs hors dérivés intégrés : 
 
L’OPCVM s’autorise à investir sur l’ensemble des catégories d’obligations, notamment : 

- des emprunts émis ou garantis par un Etat membre de la zone euro ou par un organisme supranational 
européen 

- des obligations foncières ; 

- des emprunts du secteur public ou semi-public ; 

- des emprunts du secteur privé ou non garantis dans la limite d’une notation minimum BBB- (Standard & 
Poor’s)  ou toute notation équivalente selon l’analyse de la société de gestion pour un tiers maximum de 
l’actif net ; 

- des obligations de catégorie sénior ou subordonnée de rang minimum lower tier 2 de notation minimum BBB- 
ou toute notation équivalente selon l’analyse de la société de gestion. 

 
Les trois premières catégories d’obligations complétées éventuellement de liquidités, d’OPCVM/FIA monétaires (y 
compris monétaires court terme) et de titres du marché monétaire d’une durée de vie résiduelle maximum d’une 
semaine représentent les deux tiers de l’actif au minimum. 
Le gérant se réserve le droit d’investir dans des titres d’émetteurs non notés dans la limite de 10% de l’actif net. 
L’investissement sur le marché monétaire concerne les titres de créances négociables libellés en euro dans la limite 
de 10% de l’actif net. Il s’agit de certificats de dépôts, billets de trésorerie, BMTN, BTF, BTAN, London CD, Euro 
Commercial Paper et US Commercial Paper. 
 

• Détention d’actions ou parts d’OPCVM/FIA/fonds d’investissement :  
 
Le fonds peut détenir des parts ou actions d’OPCVM, ou FIA ou de fonds d’investissement dans la limite de 10% de 
son actif net :  

OPCVM de droit français * X 

OPCVM de droit européen*  X 
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FIA de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier*  X 

FIA de droit européen répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier *  

Fonds d’investissement de droit étranger répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire 
et financier * 

 

*Ces OPCVM/FIA/ Fonds d’investissements ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en 
OPCVM/FIA/Fonds d’investissement. 
Les OPC détenus par l’OPCVM peuvent être gérés par la société de gestion de portefeuille ou une société 
juridiquement liée/une société du groupe BPCE. 
 
o Instruments dérivés  
 
L’OPCVM pourra conclure des contrats financiers (dérivés) négociés sur des marches réglementés ou organisés, 
français étrangers ou de gré à gré par référence au tableau ci-après.  
L’utilisation des instruments dérivés s’inscrit dans la gestion de la sensibilité de l’OPCVM. Ils contribuent à un 
renforcement de celle-ci (achat de contrat future) ou à son allégement (vente de contrat future). Elle permet au gérant 
de réagir instantanément à l’évolution des marchés de taux. 
Le FCP peut utiliser les instruments dérivés dans la limite de 100% de l’actif net. 
 
TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES  
 

 
TYPE DE MARCHE NATURE DES RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 

 
 
 
 
 
Nature des instruments utilisés A
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Contrats à terme (futures) sur   

actions             

taux X X   X    X X   

change             

indices             

   Options sur  

actions             

taux X X X      X X   

change             

Indices **             

   Swaps  

actions             

taux   X  X    X X   

change             

indices             

   Change à terme  

devise (s)             

   Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default              

First Losses Credit Default Swap             

 
L’OPCVM n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »).   
 
Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré  
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Les contreparties sont des établissements de crédit de premier rang. Elles sont sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.vega-im.com (rubrique "A propos de VEGA Investment Managers – Informations 
règlementaires – la politique d'exécution des ordres et de sélection des intermédiaires") ou sur simple demande auprès 
de la société de gestion. Ces opérations font systématiquement l’objet de la signature d’un contrat entre l’OPCVM et 
la contrepartie définissant les modalités de réduction du risque de contrepartie.  
La ou les contreparties ne disposent pas d’un pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition ou la gestion du 
portefeuille d’investissement de l’OPCVM ou sur l’actif sous-jacent de l’instrument dérivé. 
 
Titres intégrant des dérivés 
 
L’OPCVM pourra également intervenir sur des titres intégrant des dérivés dans la limite de 40% de l’actif net.  
 

TABLEAU DES TITRES INTEGRANT DES DERIVES 
 

 
NATURE DES RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 

Nature des instruments utilisés 
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   Warrants sur 

actions          

taux          

change          

indices          

   Bons de souscription 

actions          

taux          

Equity link          

   Obligations convertibles  

Obligations échangeables          

Obligations convertibles  X     X   

Obligations convertibles 
contingentes 

         

Produits de taux callable  X     X   

Produits de taux puttable   X     X   

Titres négociables à moyen terme / 
BMTN structuré 

BMTN structuré          

Titres négociables à moyen terme 
structuré 

 X    X X   

Credit Link Notes (CLN)          

Autres (A préciser)          

 

• Dépôts : 
Néant 
 

• Emprunt d’espèces : 
Le FCP peut recourir à des emprunts d’espèces à hauteur de 10% de son actif net.  
 

http://www.vega-im.com/
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• Acquisition et cession temporaires de titres : 
Néant 
 

• Informations sur les contrats constituant des garanties financières : 
 
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, l’OPCVM pourra recevoir /verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces.  
 
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés selon la politique fixés par la politique 
d’éligibilité des garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe 
les catégories ci-dessous : 
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.   
 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci doivent, dans des conditions fixées par 
réglementation, uniquement être :  
- placées en dépôt ; 
- investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
- investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme. 
Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et / ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité. 
La société de gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce prospectus, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
Les garanties reçues par l’OPCVM seront conservées par le dépositaire de l’OPCVM ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section profil 
de risque. 
 

• Incidences négatives sur les facteurs de durabilité : 

 
Les principaux impacts négatifs des décisions d’investissement de la société de gestion sur les facteurs de durabilité 
(à savoir les questions environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme et la lutte contre 
la corruption et les actes de corruption) ne sont pas pris en compte actuellement en raison de l’absence de données 
disponibles et fiables. La situation sera toutefois réexaminée à l’avenir. 
 

• Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Ce produit financier promeut des caractéristiques environnementales et sociales. Toutefois, les investissements 
sous-jacents de ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union Européenne en matière 
d’activités économiques durables sur le plan environnemental, son alignement sur ce règlement n’est donc pas 
calculé. Par conséquent, le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » ne s’applique à aucun 
des investissements sous-jacents de ce produit financier. 
 
Profil de risque : Votre argent sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion 
de portefeuille. Ces instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
Les principaux facteurs de risque auxquels peut s’exposer le FCP sont : 

Risque de perte en capital : L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie, ni de protection. Il se peut donc que le capital 

investi ne soit pas intégralement recouvré lors des rachats. 

Risque de taux : Il s’agit du risque de baisse de la valeur des instruments de taux découlant des variations des taux 

d’intérêt. En cas de hausse des taux d'intérêt, la valeur des produits investis en titres à taux fixe peut baisser, ce qui 

peut entraîner une baisse de la valeur liquidative de l'OPCVM. L’ampleur de ces fluctuations est fonction de l’exposition 

du portefeuille au marché de titres à taux fixe. La sensibilité est représentative de l'évolution du prix d'une obligation 

à taux fixe lorsque les taux d’intérêt varient de 1%. En particulier, la valeur de l'obligation à taux fixe baissera à hauteur 

de sa sensibilité en cas de hausse des taux d’intérêt de 1%. La sensibilité d'un portefeuille de produits de taux est la 

somme cumulée des sensibilités individuelles des titres constituant le portefeuille. 
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Risque de crédit : Une partie du portefeuille est investie en obligations ou titres de créances émis par des émetteurs 

privés. Ces titres assimilés à une créance émise par les entreprises présentent un risque de crédit ou risque de 

signature. En cas de dégradation de la qualité de l'émetteur (par exemple de leur notation par les agences de notations 

financière) ou en cas de faillite de l’émetteur, la valeur des obligations peut baisser. Par conséquent, la valeur 

liquidative de l’OPCVM peut baisser. 

Une partie du portefeuille peut être investie dans des titres « high yield ». L'exposition aux titres "high yield" correspond 
au risque de crédit s'appliquant aux titres dits "spéculatifs" qui présentent des probabilités de défaut plus élevées que 
celles des titres de la catégorie "investment grade". En cas de baisse de ces titres la valeur liquidative pourra baisser.  

Risque lié aux produits dérivés : Le risque lié aux produits dérivés porte sur leur dynamisme pouvant influer sur la 

volatilité des performances du portefeuille. L’utilisation des instruments dérivés peut entraîner sur de courtes périodes 

des variations sensibles de la valeur liquidative, à la hausse comme à la baisse. L'exposition aux produits dérivés 

participe de la gestion globale de la sensibilité d'un portefeuille. 

En particulier, l’utilisation des instruments financiers dérivés en couverture ou en substitution de titres ne constitue pas 
de risque de taux supplémentaire pour le FCP dans la mesure où ce risque est intégralement pris en compte dans la 
contrainte de fourchette de sensibilité de l’OPCVM. 

Risque de contrepartie : Le FCP utilise des contrats financiers de gré à gré, et/ou a recours à des opérations 
d’acquisition et de cession temporaires de titres. Ces opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties, 
exposent potentiellement le FCP à un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un 
défaut de paiement. 

Risque lié à la gestion des garanties financières : Les opérations sur dérivés et les garanties qui y sont relatives 
sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tels que (i) le risque de contrepartie, (ii) le risque de liquidité, et, 
le cas échéant, les risques liés à la réutilisation des garanties (c’est-à-dire principalement le risque que les garanties 
financières reçues par le FCP ne puissent pas être restituées à la contrepartie dans le cadre de garanties reçues en 
titres ou ne permettent pas de rembourser la contrepartie dans le cadre de garanties reçues en espèces). 

Risque de durabilité : Cet OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social 
ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la 
valeur de l’investissement. 

Le processus d'investissement du portefeuille inclut l'approche ESG mentionnée ci-dessus afin d’intégrer les risques 
de durabilité dans la décision ou le processus d'investissement. La politique de gestion du risque de durabilité est 
disponible sur le site internet de la Société de Gestion. 

 

 
Composition du compartiment :  

 
L'actif du compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » est investi en totalité et en permanence en parts IC 
(Code ISIN FR0013522927) du FCP maître « VEGA OBLIGATIONS EURO ISR » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  

 
 
 

3.3. Compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » : 
 
Le compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » est nourricier du fonds maître « VEGA EURO RENDEMENT 

ISR » (part IC : FR0012006971)  

Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « VEGA EURO RENDEMENT ISR ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du fonds 
maître « VEGA EURO RENDEMENT ISR » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 
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Le compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios 
prévus par la réglementation, des actifs financiers français ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers 
à terme). 
 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » ne bénéficie pas du 
label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 

 
Objectif de gestion : 
L’objectif de gestion est d’obtenir une performance égale ou supérieure à celle de l’indicateur de référence, composé 
à 42,5% de Bloomberg EuroAgg Treasury 3-5 ans coupons réinvestis, à 42,5% de Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 
ans coupons réinvestis et à 15% de l’Euro Stoxx 50 dividendes nets réinvestis, sur une durée de trois mois minimum 
en intégrant des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) dans le processus d’analyse et de 
sélection des titres en portefeuille.  
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, l’OPCVM est un produit dit « article 8 ». 
Cet OPCVM promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n’a pas pour objectif 
un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par exemple tels 
que définis par la classification de l’Union Européenne. 
La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de vote aux 
assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en place en matière 
ESG. 
 
 
L’indicateur de référence : 
 
L’indice Euro Stoxx 50 est calculé comme la moyenne arithmétique pondérée d’un échantillon de 50 actions 
représentatives des plus grandes capitalisations boursières de la zone euro. Il est libellé en euro et valorisé dividendes 
nets réinvestis et au cours de clôture. Il est disponible sur le site www.stoxx.com.  
L’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par 
l’ESMA.  
 
L’indice Bloomberg EuroAgg Treasury 3-5 ans se compose d’obligations publiques libellées en euro, à taux fixe, 
notées « Investment Grade ». Cet indice réplique les emprunts d'Etat de la zone euro de maturité comprise entre 3 et 
5 ans.  
A la date d’entrée en vigueur du prospectus, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
 
L’indice Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 ans se compose d’obligations publiques libellées en euro, à taux fixe, 
notées « Investment Grade ». Cet indice réplique les emprunts d'Etat de la zone euro de maturité comprise entre 5 et 
7 ans.  
A la date d’entrée en vigueur du prospectus, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA.  
Les indices Bloomberg reproduisent la performance du marché des emprunts d'Etats de la zone euro, en s'appuyant 
sur un panier d'emprunts sélectionnés selon des critères précis. Ils sont calculés selon une méthodologie claire, établie 
par Bloomberg et un Comité Consultatif composé des principaux émetteurs, de banques d'investissement, de gestion 
institutionnelle et du Comité de Normalisation Obligataire (CNO). La composition des indices Bloomberg est revue 
chaque mois, et peut donner lieu à cette occasion à des changements de titres dans les paniers (notamment sortie 
des titres dont la maturité devient trop courte, entrée de titres dont la maturité entre dans la tranche considérée, prise 
en compte de nouvelles émissions).  
Chaque indice est calculé à partir des cours pied de coupon des emprunts sous – jacents, issus d'un large panel 
d'intervenants assurant des cotations sur la plate – forme électronique de cotation Bloomberg, et du coupon couru de 
chaque emprunt concerné. Ce calcul tient compte du ré – investissement systématique des coupons.  
Les indices Bloomberg sont calculés par Bloomberg, et diffusés en temps réel.  
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La méthodologie de calcul des indices Bloomberg et les historiques de cours officiels sont disponibles sur le site 
https://www.bloombergindices.com/bloomberg -indices/.  
L’indice de référence tel que défini par le Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de 
durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR ») n'a pas vocation à être aligné aux 
ambitions environnementales ou sociales telles que promues par l’OPCVM. 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
 
La stratégie d’investissement de l’OPCVM est décomposable en quatre axes. 
 
Le premier est l’allocation d’actif stratégique qui détermine la part respective des actifs actions et des produits de taux 
(obligations et instruments du marché monétaire) dans le portefeuille. 
 
Le deuxième axe correspond à l’analyse extra-financière par l’intégration des critères Environnementaux Sociaux et 
de Gouvernance (ESG) dans le processus d’analyse et de sélection des titres en portefeuille. 
 
L’allocation repose sur les hypothèses classiques de relation entre le risque et la rentabilité pour chacun des trois 
actifs (actions, obligations, instruments du marché monétaire). Les actions ont un rendement supérieur sur longue 
période avec un risque plus élevé sur courte période, la performance sur courte période étant très variable et pouvant 
être négative. Sur longue période, l’écart de rendement avec les obligations fait plus que compenser le risque court 
terme. Les décisions d’allocation visent à optimiser le ratio risque/rendement en fonction des considérations de long 
terme sur chacune des classes d’actif et des perspectives de court terme de la Société de Gestion sur les marchés 
des actions et des produits de taux (obligations et instruments du marché monétaire). 
Pour ce faire le portefeuille peut évoluer dans les proportions suivantes sur les différentes classes d’actifs : 
 

Exposition nette/investissement via 
des OPCVM et/ou FIA et des titres 
vifs 

Allocation Minimum Allocation Maximum 

Exposition nette au risque action 
(dérivés inclus) 

0% 40% 

Investissement dans des produits de 
taux (obligations et monétaires) ainsi 
que dans les liquidités 

60% 100% 

 
L’OPCVM bénéficie du Label ISR défini par le Ministère de l’Economie et des Finances.  
 
La prise en compte des critères ESG dans le processus d’investissement de l’OPCVM sert des objectifs multiples:  

- Chercher à compléter l’approche historique d’investissement de VEGA INVESTMENT MANAGERS sur les 
valeurs de croissance, de qualité et dont la gouvernance respecte les parties prenantes (salariés, 
actionnaires, société…)  
- Chercher à construire un portefeuille à fort potentiel de performance par la sélection de valeurs présentant 
le meilleur potentiel de croissance pérenne selon la société de gestion  
- Chercher à réduire le risque global du portefeuille en investissant majoritairement dans des sociétés dont 
la notation ESG selon la société de gestion est faible - Chercher à réduire l’impact négatif des investissements 
(notamment dans le cadre de la lutte contre le changement climatique),  
- Chercher des opportunités d’investissement, en identifiant notamment des secteurs/sociétés qui s’adaptent 
ou contribuent à un monde en transition. 

 
L’univers d’investissement initial est constitué d’actions de moyennes et grandes capitalisations européennes, de la 
Norvège et de l’Islande et d’obligations d’émetteurs européens et internationaux hors pays émergents. 
 
 En amont de la sélection des titres, des exclusions sont appliquées : 
 -exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme le non-respect des principes du Pacte 
Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration universelle des droits de l'homme, la déclaration 
de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration 
de Rio sur l'environnement et le développement et la convention des Nations Unies contre la corruption  
-exclusion des sociétés ayant un pourcentage significatif de leur chiffre d’affaires (supérieure à 30%) dans des activités 
controversées : tabac, charbon thermique et armes. 
 
L’analyse ESG porte sur au moins 90 % de l’actif éligible. Il exclut les obligations et autres titres de créances émis par 
des émetteurs publics ne faisant pas l’objet d’une évaluation ESG.  
 
Les 10% de l’actif éligible ne faisant pas l’objet d’une évaluation ESG sont des parts d’OPC gérés par d’autres entités 
que VEGA INVESTMENT MANAGERS et pour lesquels il pourrait y avoir des disparités d’approches ISR / ESG 

https://www.bloombergindices.com/bloomberg%20-indices/


Règlement du FCPE « DNCA ERE » Page 19 sur 90 

 
C1 - Public Natixis 

assumées et des titres ne faisant l’objet d’aucune évaluation ESG. Par ailleurs, les OPC externes n’auront pas 
nécessairement une approche ISR.  
 
Les titres de créance et de dette d’Etat qui n’ont pas fait l’objet d’une évaluation ESG peuvent représenter au maximum 
50% de l’actif net et les titres composant le portefeuille restant constituent l’actif éligible à une évaluation ESG. Les 
autres dettes souveraines (supranationale, collectivités locales, agences…) ne sont pas concernées par ce ratio et 
font partie intégrante des actifs éligibles à une évaluation ESG.  
 
L’approche retenue est de type « Best-In-Universe » qui consiste à privilégier les entreprises les mieux notées d'un 
point de vue extra-financier indépendamment de leur secteur d'activité. Puisque les secteurs qui sont dans l'ensemble 
considérés comme étant les plus vertueux seront d'avantage représentés, cette approche peut créer des biais 
sectoriels assumés.  
 
Un prestataire de données extra financières externe fournit aux gérants de l’OPCVM une base d’analyse de l’univers 
d’investissement au vu des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. La société de gestion reste seule 
juge de la qualité des critères extra-financiers ESG.  
 
La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction des 
entreprises, de leur secteur d’activité, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des enjeux ESG matériels, 
réels qui peuvent concerner, ou pas, une entreprise, tels que définis ci-dessous : 
 

Liste des enjeux ESG majeurs 

1- Gouvernance 
2- Accès aux services de base 
3- Pot de vin et corruption 
4- Ethique des affaires 
5- Relations avec la communauté 
6- Sécurité et confidentialité des données 
7- Emission, effluents et déchets 
8- Impact Carbonne – activités 
9- Impact Carbonne – produits et services 
10- Impacts Environnementaux & Sociaux des 

produits et services 
11- Capital Humain 

12- Droit de l’homme 
13- Droit de l’homme chaîne d’approvisionnement 
14- Utilisation du sol et biodiversité 
15- Utilisation du sol et biodiversité – chaine 

d’approvisionnement 
16- Santé et sécurité des collaborateurs 
17- Intégration ESG – Finance 
18- Gouvernance Produit 
19- Résistance / Solidité 
20- Utilisation des ressources 
21- Utilisation des ressources – chaîne 

d’approvisionnement 

 
Le score extra financier (entre 0 et 100) reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société évaluée, 
et les moyens mis en œuvre. Un score bas correspond à une société plus vertueuse sur le plan de l’ESG. Les 
émetteurs sont classés en cinq catégories suivant leur niveau de notation : « Negligible » si la note est entre 0 et 10, 
« Low » entre 10 et 20, « Medium » entre 20 et 30, « High » entre 30 et 40, et « Sévère » entre 40 et 100.  
De plus, une base de données analyse les controverses de sociétés sur les aspects ESG suivant une notation qui va 
de 1 à 5, 5 étant le niveau de controverse le plus élevé.  
 
Les émetteurs obligataires sont notés à l’identique des actions. Dans ce cadre il ne s’agit pas toujours de sociétés 
cotées mais des structures d’émissions qui bénéficient également d’une note qui le cas échéant peut être différente 
de celle de la société mère.  
 
Les obligations de type Green Bonds (Green bonds, Sustainable bond, Social bond, Sustainable linked bond) ne font 
pas l’objet d’une notation par un prestataire de données extra financières externe. Un retraitement est donc effectué 
par VEGA INVESTMENT MANAGERS afin de prendre en compte le bénéfice environnemental des obligations de 
type Green Bonds. Les obligations de type Green Bonds sont émises par une société afin de financer un projet à 
vocation environnementale. Or, la méthodologie du prestataire sur les émetteurs ne permet pas d’extraire une note S 
et G individualisée. VEGA INVESTMENT MANAGERS a fait le choix d’appliquer de façon forfaitaire une réduction de 
1/3 de la note de l’émetteur pour obtenir la note de l’obligation de type Green Bond (Un émetteur noté 30 verra ainsi 
son niveau de risque réduit à 20, dans le cadre d’un green bond). Par ailleurs, toutes les exclusions décrites 
auparavant s’appliquent de la même façon à l’émetteur.  
 
Le fonds a pour but de limiter les investissements sur des entreprises qui présente des risques importants ou sévères, 
et des niveaux de controverse considéré comme sévère. Ainsi, le fonds pratique une exclusion des entreprises ayant 
une notation sévère (supérieure à 40) et/ou une controverse sévère (catégorie 5).  
 
A partir de l’univers d’investissement éligible, les scores ESG interviennent dans le process d’investissement par la 
sélection des émetteurs combinant une notation ESG attractive favorisant les catégories ESG les plus faibles « 
Negligible » et « Low », de bonnes perspectives de croissance et des fondamentaux solides tels qu’estimés par la 
société de gestion.  
La construction du portefeuille permet ainsi d’obtenir un score ESG global meilleur que celui de l’univers 
d’investissement initial après élimination des 20% des plus mauvaises valeurs. 
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Les actifs obligataires du portefeuille 
 
La gestion de la poche obligataire du portefeuille n’est pas tenue de répliquer l’indice composite obligataire : 

- 42,5% de Bloomberg EuroAgg Treasury 3-5 ans. 
- 42,5% de Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 ans. 

 
La poche obligataire du portefeuille est gérée en fonction des variables suivantes : 
 

1)  Stratégie directionnelle 
Le gérant prend des positions directionnelles sur les marchés de taux ; ces positions se concrétisent par une sous-
pondération ou surpondération des investissements de la poche obligataire comparativement à l’indice composite 
obligataire. Selon certaines configurations de marché, l’investissement obligataire peut néanmoins être en ligne avec 
celle de cet indice (neutralité).  
Ce pilotage de l’investissement de la poche obligataire du portefeuille aux variations des marchés de taux reposera 
sur les anticipations de la société de gestion sur l’évolution des marchés de taux. Il prend appui sur le scénario 
macroéconomique élaboré par cette dernière.  
Pour l’élaboration de ce scénario, sont analysés, pour les grandes zones économiques mondiales, notamment Etats-
Unis, Europe, Japon, Asie et pays émergents, les principaux agrégats tels que le rythme de croissance, l’évolution de 
l’inflation globale et sous-jacente, l’emploi, la balance des paiements courants, la balance commerciale et les devises. 
De l’analyse de ces données s’articulent les champs d’investissements pour les périodes à venir.  
Ce scénario est remis à jour de façon récurrente et modulé en fonction des statistiques économiques publiées et des 
événements internationaux pouvant impacter l’évolution de l’actualité économique (prix de matières premières, 
contexte géopolitique…).  
A ce stade, le gérant dispose des éléments nécessaires pour en déduire le choix directionnel des investissements 
permettant ainsi, soit de faire bénéficier le portefeuille d’une appréciation des actifs obligataires (baisse des 
rendements), ou de minimiser le risque de dépréciation de ces actifs se concrétisant par une remontée des 
rendements. 
 
Pour Schématiser : 

Marchés 
obligataires 

Politique monétaire Finances 
budgétaires 

Anticipation 
d’inflation 

Anticipation de 
croissance 
économique 

Baisse des 
rendements 
(appréciation des 
actifs) 

Stimuler l’économie 
par des baisses de 
taux directeurs 

Neutralité ou 
excédent 

En baisse ou 
contenue 

Plus faible que les 
précisions de 
marché 

Hausse des 
rendements 
(dépréciation des 
actifs) 

Politique restrictive 
(lutter contre 
l’inflation, faire 
ralentir l’économie) 

Accentuation des 
déficits (poids futur 
sur l’offre 
d’obligations) 

En hausse Plus forte que les 
prévisions de 
marché 

 
2) Positionnement sur la courbe de taux 

Une stratégie directionnelle en matière de gestion obligataire serait incomplète sans un positionnement précis sur la 
courbe des taux permettant au gérant, en fonction de ses analyses, d’optimiser le couple rendement - risque sur les 
différents points de la courbe des taux.  
Au mouvement directionnel des marchés obligataires (baisse, stabilité ou hausse des rendements) peut s’ajouter une 
évolution de la courbe des taux appelée communément « déformation de la courbe des taux ». L’évolution des 
rendements obligataires dépend de nombreuses données tant macro-économiques que monétaires et peut varier 
selon l’échéance des obligations.  
La valeur ajoutée du gérant sera de positionner la poche obligataire du portefeuille en sélectionnant un ou plusieurs 
segments de la courbe des taux (selon l’échéance des obligations) pour rechercher une optimisation de la 
performance. 
La stratégie de position de courbe est donc un complément aux stratégies directionnelles. 
 

3) Stratégie de sélection des obligations 
La sélection des supports obligataires s’étendra aux dettes gouvernementales, aux titres souverains et 
supranationaux, aux agences, aux obligations foncières (françaises, Cedulas pour l’Espagne, Pfandbriefe pour 
l’Allemagne), aux obligations du secteur privé ainsi qu’aux obligations convertibles et obligations convertibles 
contingentes dans un but de recherche de rendement et d’optimisation du risque obligataire.  
D’un point de vue qualitatif, la sélection d’un émetteur se décompose en deux parties :  

- analyse des perspectives du secteur dans lequel l’émetteur se situe ainsi que des fondamentaux du pays 
ou de la zone économique dans lesquels il opère,  
- critères propres à chaque émetteur tels que note financière (Rating), niveau d’endettement, échelonnement 
de la dette globale, liquidités des souches obligataires, maturité…  
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Cette stratégie se mesure en termes de performance attendue par le différentiel de rendement global du portefeuille 
en comparaison à celle de l’indicateur de référence et en termes de risque par la sensibilité crédit et la notation 
moyenne du portefeuille. 
 
Contraintes d’investissement (hors obligations convertibles) :  
Le gérant prendra des positions directionnelles sur le marché des obligations souveraines et privées ; ces positions 
se concrétiseront par une sélection de lignes obligataires (y compris des obligations convertibles contingentes dans 
la limite de 5% de l’actif net de l’OPCVM) respectant les contraintes d’investissement définies ci-après :  
 
Notations minimums : La société de gestion s’appuie, pour l’évaluation du risque de crédit, sur ses équipes et sa 
propre méthodologie.  
Le fonds pourra investir sans limitations autres que réglementaires sur les obligations répondant à une contrainte de 
"rating" (notation) minimale correspondant à « Investment Grade » c'est-à-dire BBB- dans l'échelle de notation de 
Standard & Poor's, ou une notation équivalente selon l’analyse de la société de gestion. Dans la limite de 25% de 
l’actif net du fonds, le portefeuille pourra être investi sur des titres ne bénéficiant pas d’une notation (NR) ou de 
notations inférieures à BBB- mais dont la notation minimale sera au moins BB-, y compris dans la catégorie sénior ou 
subordonnée de rang minimum lower tier 2 ou lower tier 1.  
Pour les titres ne faisant pas l’objet d’une notation, la sélection du gérant est alors documentée par plusieurs analyses 
externes permettant d’apprécier la solvabilité de l’émetteur à moyen terme et de lui attribuer une note au moins 
équivalente à BB-. Les titres dont la notation est inférieure à BBB- sont des titres spéculatifs et présentent par 
conséquent un risque de crédit accru.  
 
Dispersion par émetteurs pour les émetteurs privés : Pour les émetteurs présentant une notation supérieure ou 
égale à BBB- dans l'échelle de notation de Standard & Poor's, ou une notation équivalente selon l’analyse de la société 
de gestion, le maximum de détention autorisé par émetteur est de 5% de l’actif net. Pour les émetteurs de notation 
strictement inférieure à BBB- ou non notés, le pourcentage maximum autorisé est de 3 % de l’actif net.  
Pour les émetteurs d’obligations convertibles contingentes, le pourcentage maximum de détention est limité à 3% de 
l’actif net par émetteur.  
Par ailleurs, lorsque la notation d'un titre ou d’un émetteur déjà présent dans le portefeuille se dégrade, et passe sous 
la notation minimale "Investment Grade" (équivalente à une notation minimale de BBB-), la société de gestion évaluera 
l'opportunité de conserver ou non les titres ou les émetteurs en portefeuille, en gardant comme critère principal l'intérêt 
des porteurs.  
Dans le cadre de la gestion du FCP, le gérant dispose des éléments nécessaires, pour apprécier le risque crédit, 
permettant le cas échéant, de détenir les obligations jusqu’à échéance dans le portefeuille afin de bénéficier d’une 
appréciation régulière de l’actif obligataire ou de minimiser le risque de dépréciation de l’actif par cession de lignes 
obligataires dont on anticipe une dégradation trop importante de la qualité de signature.  
 
Sélection des obligations convertibles :  
Le gérant prendra des positions directionnelles sur le marché des obligations convertibles en alternative ou en 
complément aux lignes actions. Le gérant choisit d’investir dans des obligations convertibles ou échangeables lorsque 
cette stratégie lui semble plus optimale que l’achat en direct de l’action sous-jacente. Compte tenu de cette stratégie, 
c’est la sélection du sous-jacent qui est le principal critère d’investissement. La poche d’obligations convertibles est 
donc intégrée à l’exposition au risque action global du portefeuille. Les obligations convertibles contribuent à 
l’exposition globale au marché actions en fonction de leur sensibilité à l’action sous-jacente (delta) et de leur 
pondération dans le fonds.  
En tout état de cause l’exposition au marché actions totale (obligations convertibles comprises) ne doit pas excéder 
40% de l’actif net du fonds. Compte tenu de la nature du marché des obligations convertibles et de leur sélection 
comme une alternative au sous-jacent action aucune règle de notation minimum n’est applicable. 
 
Synthèse du processus global de la gestion des actifs obligataires du portefeuille : 
 

 Anticipations baissières sur les 
rendements 

Anticipations haussières sur les 
rendements 

Directionnel Neutralité ou surpondération 
comparativement à l’indice 
composite obligataire (42,5% 
Bloomberg EuroAgg Treasury 3-5 
ans et 42,5% Bloomberg EuroAgg 
Treasury 5-7 ans) retenu dans 
l’indicateur de référence 

Neutralité ou sous-pondération 
comparativement à l’indice 
composite obligataire (42,5% 
Bloomberg EuroAgg Treasury 3-5 
ans et 42,5% Bloomberg EuroAgg 
Treasury 5-7 ans) retenu dans 
l’indicateur de référence 

Courbe des taux Favoriser les échéances à court et 
moyen terme de la courbe des taux 
au détriment des échéances les plus 
longues (« pentification ») 

Favoriser les échéances longues sur 
la courbe des taux 
(« aplatissement ») 

Sélection des obligations Obligations à taux fixe d’Etats, du 
secteur privé et convertibles 

Instruments du marché monétaire et 
obligations à taux variable 
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Les actifs actions du portefeuille 
 
La gestion de la poche actions du portefeuille n’est pas tenue de répliquer strictement l’indice Euro Stoxx 50. 
La poche actions du FCP est gérée de façon dynamique, à la fois selon une stratégie sectorielle, et en fonction de 
l’analyse des données fondamentales des valeurs. 
L’approche économique sert à définir les secteurs d’activité à privilégier. L’étude de la qualité des fondamentaux des 
entreprises et la confrontation de la valorisation au potentiel de croissance moyen terme sert à sélectionner les titres. 
 

1) Allocation sectorielle 
La réflexion macro-économique et l’analyse des valorisations sectorielles déterminent les secteurs économiques les 
plus attrayants. 
Dans le scénario macro-économique de la Société de Gestion, le gérant retient les éléments qui permettent d’anticiper 
les évolutions relatives des différents secteurs en termes d’activité et de profils. 
Parmi ces éléments, une attention particulière est prêtée à : 

- La phase du cycle dans laquelle se situe l’économie ; 
- L’évolution du niveau des taux d’intérêts et du différentiel entre taux longs et taux courts ; 
- La dynamique et le cycle propre des agrégats macro-économiques tels que la consommation, 

l’investissement, l’emploi. 
L’utilisation d’un consensus de prévisions des analystes pour apprécier la valorisation boursière des marchés actions 
et des différents secteurs d’activité permet de déterminer le niveau d’attractivité relative. 
La mise en œuvre de la stratégie sectorielle revient à augmenter la représentation des secteurs d’activité les plus 
attractifs au-delà de leur poids dans l’indice référentiel et à diminuer voire à éliminer la représentation des secteurs 
les moins attractifs. 
 

2) Sélection des titres 
Pour sélectionner les titres, le gérant suit une approche fondamentale basée sur l’analyse à moyen terme des 
perspectives propres à la valeur, des caractéristiques de son marché, de son positionnement sur ce marché, de sa 
solidité financière, de la qualité de son management et de la visibilité et de la régularité de ses résultats. 
 
 
 

a) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 
  

o Les actifs hors dérivés intégrés : 
Obligations 
Les investissements obligataires pourront porter sur l’ensemble des supports mis à disposition sur le marché tels que 
notamment les obligations à taux fixe, à taux variables, convertibles, indexées libellés en euro, OPCVM et/ou FIA. 
Les obligations d’Etat ne pourront représenter plus de 50% de l’actif net de l’OPCVM. 
 
Actions 
L’OPCVM investit en actions et valeurs assimilées (certificats d’investissement, droits et bons de souscription ou 
d’attribution) de la zone Euro, en actions et valeurs assimilées européennes hors zone Euro et en parts et actions 
d’OPCVM et/ou FIA. 
 
Bien que l’indice de référence se limite à la zone euro, le fonds se réserve la possibilité d’investir sur les marchés 
européens hors zone euro dans la limite de 15% de l’actif net. Le FCP pourra être investi de manière limitée à 5% en 
valeurs cotées sur les marchés européens et exposées à un risque pays émergents.  
 
Les actions sélectionnées dans le portefeuille doivent cependant avoir une taille minimale de capitalisation de 1000 
M€ (1 milliard d’euros). 
 

Caractéristiques des 
investissements 

Utilisation principale Utilisation inférieure à 15% de l’actif 
du fonds 

Zone géographique L’OPCVM investit principalement 
sur les marchés actions de la zone 
euro. 

L’OPCVM peut investir sur les 
marchés d’actions des pays 
européens hors zone euro. 

Secteurs L’OPCVM n’est soumis à aucune règle spécifique prédéfinie en matière 
d’allocation sectorielle. 

 
 
Instruments du marché monétaire 
Les investissements sur les supports monétaires seront réalisés au travers de deux véhicules : 

- OPCVM et/ou FIA, 
- Des titres en direct des émetteurs étatiques ou privés libellés en euro (principalement des bons du Trésor à 

Taux Fixe – BTF, Billets de Trésorerie – BT et Certificats de Dépôts – CD). 
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OPCVM et/ou FIA : 
Le FCP peut détenir jusqu’à 10% de son actif en actions ou parts d’OPCVM ou FIA ou de fonds d’investissement 
(fonds) suivants : 
 

OPCVM de droit français* X 

OPCVM de droit européen* X 

FIA de droit français répondant aux conditions de l’article 
R. 214-13 du Code Monétaire et Financier* 

X 

FIA européens répondant aux conditions de l’article R. 
214-13 d Code Monétaire et Financier* 

 

Fonds d’investissement de droit étranger répondant aux 
conditions de l’article R. 214-13 du Code monétaire et 
financier* 

 

 
*Ces OPCVM/FIA/fonds d’investissement ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/ou 
fonds d’investissement. 
 
Les OPC détenus par l’OPCVM peuvent être gérés par la société de gestion ou une société juridiquement liée/une 
société du groupe BPCE.  
 
S’il ne s’agit pas d’OPC internes, des disparités d’approche sur l’ISR peuvent exister entre celles retenues par la 
société de gestion du FCP et celles adoptées par la société de gestion gérant les OPC externes sélectionnés. Par 
ailleurs, ces OPC n’auront pas nécessairement une approche ISR. 
 
Instruments dérivés 
 
L’OPCVM pourra être exposé, sur des contrats financiers (dérivés) négociés sur des marchés réglementés ou 
organisés, français et étrangers ou de gré à gré par référence au tableau ci-après. Dans le cadre de sa gestion, 
l’OPCVM peut couvrir le risque de taux, action, change et indice et peut s’exposer au risque actions.  
 
Le FCP pourra conclure des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return swap » ou « TRS ») visant à 
échanger la performance de tout ou partie des actifs détenus par le FCP (et conservés auprès du dépositaire du FCP) 
contre une performance liée à un indice ou à une catégorie d’actif listés dans la section « Catégories d’actifs utilisés 
et des contrats financiers ».  
La proportion maximale d’actifs sous gestion pouvant faire l’objet d’un TRS est de 100% de l’actif net. Dans des 
circonstances normales de marché la société de gestion s’attend à ce que de telles opérations portent sur un maximum 
de 100% des actifs du FCP.  
 
Le FCP peut utiliser les instruments dérivés dans la limite de 100% de l’actif net. 
 
TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES  
 

 
TYPE DE MARCHE NATURE DES RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 
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Contrats à terme (futures) sur   

actions X X  X     X X   

taux X X   X    X X   

change             

indices X X  X X    X X   

   Options sur  

actions X X X X     X X   

taux X X X  X    X    

change X X X   X   X    
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Indices ** X X X X X X   X    

   Swaps  

actions             

taux             

change             

indices             

   Change à terme  

devise (s)             

   Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default   X X   X  X  X X   

First Losses Credit Default Swap             

 
*se référer à la politique d’exécution des ordres de la société de gestion de portefeuille disponible sur le site www.vega-
im.com  
 
Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré 
Les contreparties sont des établissements de crédit de premier rang. Elles sont sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.vega-im.com (rubrique "A propos de VEGA Investment Managers – Informations 
règlementaires – la politique d'exécution des ordres et de sélection des intermédiaires") ou sur simple demande auprès 
de la société de gestion. Ces opérations font systématiquement l’objet de la signature d’un contrat entre l’OPCVM et 
la contrepartie définissant les modalités de réduction du risque de contrepartie.  
La ou les contreparties ne disposent pas d’un pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition ou la gestion du 
portefeuille d’investissement de l’OPCVM ou sur l’actif sous-jacent de l’instrument dérivé. 
 
Titres intégrant des dérivés : 
En dehors des obligations convertibles qui peuvent représenter jusqu’à 20% de l’actif net, le fonds peut utiliser les 
titres intégrant des dérivés dans la limite de 100% de l’actif net par référence au tableau ci-après. 

TABLEAU DES TITRES INTEGRANT DES DERIVES 
 

 
NATURE DES RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 

Nature des instruments utilisés 
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   Warrants sur 

actions X      X   

taux  X     X   

change          

indices          

   Bons de souscription 

actions X X     X   

taux X X     X   

Equity link          

   Obligations convertibles  

Obligations échangeables          

Obligations convertibles X X     X   

http://www.vega-im.com/
http://www.vega-im.com/
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Obligations convertibles 
contingentes 

X X  X X  X   

Produits de taux callable  X     X   

Produits de taux puttable           

Titres négociables à moyen terme / 
BMTN structuré 

BMTN structuré          

Titres négociables à moyen terme 
structuré 

X X     X   

Credit Link Notes (CLN)          

Autres (A préciser)          

*se référer à la politique d’exécution des ordres de la société de gestion de portefeuille disponible sur le site 
www.vega-im.com  

 
Dépôts : 
 
Dans le cadre de la gestion de la trésorerie, le FCP peut retenir à des dépôts dans les limites réglementaires. 
Les espèces non investies, seront détenues dans la stricte limite des besoins liés à la gestion du flux de l’OPCVM 
permettant notamment au gérant de faire face à d’éventuels rachats. 
 
Emprunts d’espèces : 
 
Le FCP peut recourir à des emprunts d’espèces à hauteur de 10% de son actif. 
  
Informations sur les contrats constituant des garanties financières :  
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, l’OPCVM pourra recevoir /verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces.  
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier.  
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés selon la politique fixés par la politique 
d’éligibilité des garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe 
les catégories ci-dessous :  

- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD 
;  
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise. 

 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties.  
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci doivent, dans des conditions fixées par 
réglementation, uniquement être :  

- placées en dépôt ;  
- investies dans des obligations d'État de haute qualité ;  
- investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme.  

Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et / ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité.  
La société de gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce prospectus, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne.  
Les garanties reçues par l’OPCVM seront conservées par le dépositaire de l’OPCVM ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et / ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité. 
 

• Incidences négatives sur les facteurs de durabilité : 

 
Les principaux impacts négatifs des décisions d’investissement de la société de gestion sur les facteurs de durabilité 
(à savoir les questions environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme et la lutte contre 
la corruption et les actes de corruption) ne sont pas pris en compte actuellement en raison de l’absence de données 
disponibles et fiables. La situation sera toutefois réexaminée à l’avenir. 
 

http://www.vega-im.com/
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• Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Ce produit financier promeut des caractéristiques environnementales et sociales. Toutefois, les investissements sous-
jacents de ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union Européenne en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental, son alignement sur ce règlement n’est donc pas calculé. 
Par conséquent, le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » ne s’applique à aucun des 
investissements sous-jacents de ce produit financier. 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : 
Votre investissement se fera au travers d’instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et les aléas de marchés. 
 
Risque de perte en capital : L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie, ni de protection. Il se peut donc que le capital 
investi ne soit pas intégralement recouvré lors des rachats. 
 
Risque de gestion discrétionnaire : La méthodologie d’investissement du portefeuille décrite précédemment, permet 
au gérant d’avoir une certaine marge de latitude dans ses choix de gestion par rapport à l’indicateur de référence. Ces 
choix ont pour but de générer une surperformance du portefeuille comparativement à son indicateur de référence mais 
introduisent également un risque de sous-performance de l’OPCVM en cas de sélection de valeurs peu performantes.  
 
Risque de taux : Il s’agit du risque de baisse de la valeur des instruments de taux découlant des variations des taux 
d’intérêts. Il est mesuré par la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux 
fixes détenus en portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%. Le risque de taux est le risque de dépréciation 
(perte de valeur) des instruments de taux découlant des variations des taux d'intérêt ce qui entraînera une baisse de 
la valeur liquidative.  
En raison de sa stratégie d’investissement, l'OPCVM peut être soumis à un risque de taux, le portefeuille obligataire, 
incluant les liquidités,  est géré à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité comprise entre -1 et 5.  
 
Risque de contrepartie : L’OPCVM utilise des instruments financiers à terme et/ou de gré à gré. Ces opérations 
conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement l’OPCVM à un risque de défaillance 
de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement. La réalisation de ce risque peut entrainer 
une baisse de la valeur liquidative du Fonds.  
 
Risque actions : Il s’agit du risque de baisse des actions ou indices auxquels le portefeuille est exposé. En période 
de baisse du marché des actions, la valeur liquidative va baisser.  
En raison de sa stratégie d’investissement, l'OPCVM est soumis à un risque actions pouvant représenter jusqu’à 40 
% de l’actif net.  
 
Risque de crédit : Une partie du portefeuille est investie en obligations ou titres de créances émis par des émetteurs 
privés ou publics. Ces titres assimilés à une créance émise par des entreprises ou des Etats présentent un risque de 
crédit ou risque de signature. En cas de dégradation de la qualité de l'émetteur (par exemple de leur notation par les 
agences de notation financière) ou en cas de faillite de l’émetteur, la valeur des obligations peut baisser.  
Par conséquent, la valeur liquidative de l’OPCVM peut baisser. Une partie du portefeuille peut être investie dans des 
titres « high yield ». L'exposition aux titres "high yield" correspond au risque de crédit s'appliquant aux titres dits 
"spéculatifs" qui présentent des probabilités de défaut plus élevées que celles des titres de la catégorie "investment 
grade". En cas de baisse de ces titres la valeur liquidative pourra baisser. L’attention de l’investisseur est attirée sur 
le fait que les titres subordonnés classés en dette Lower tier 2 peuvent présenter un risque de crédit plus élevé qu’une 
obligation privée sénior dans la mesure où le remboursement du titre ne serait fait qu’après le complet 
désintéressement des autres créanciers de l’émetteur. 
Par ailleurs, les Lower Tier 1 sont les titres de dette les plus risqués car non prioritaires en cas de liquidation. Ces 
titres n’ont pas d’échéance et leur coupon est facultatif et non cumulable. En contrepartie, leur rendement est plus 
important que celui des autres dettes. 
 
 
Risque lié aux produits dérivés : Le risque lié aux produits dérivés porte sur leur dynamisme pouvant influer sur la 
volatilité des performances du portefeuille. L’utilisation des instruments dérivés peut entraîner sur de courtes périodes 
des variations sensibles de la valeur liquidative, à la hausse comme à la baisse. L'exposition aux produits dérivés 
participe de la gestion globale de la sensibilité d'un portefeuille.  
Dérivés actions :  
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L’intervention sur les instruments dérivés actions soumet l’OPCVM au risque lié à la nature de ces instruments 
notamment le risque de valorisation induit par les variations de volatilité. Dérivés sur produits de taux : L’intervention 
sur les contrats à terme de taux et les options sur taux dans l’OPCVM est limitée à des supports d’emprunts d’Etat 
(panier théorique). Le risque sur ce type de support est donc inhérent à la volatilité des marchés obligataires et est 
intégralement pris en compte dans la contrainte de fourchette de sensibilité à respecter.  
L’engagement maximum sur les marchés d’instruments financiers à terme (dérivés et titres intégrant des dérivés) est 
d’une fois l’actif de l’OPCVM. 
 
Risque lié à l’obligation convertible : Le risque lié à la détention d’obligations convertibles s’explique par le fait que 
le comportement de cette classe d’actifs dépend dans une certaine mesure du comportement de leurs actions sous-
jacentes. Le delta actions des obligations convertibles pourra entraîner une baisse de la valorisation des obligations 
convertibles.  
Par ailleurs, l’investissement en obligations convertibles l’expose à une baisse de la volatilité de l’action sous-jacente 
d’un ou plusieurs titres détenus en portefeuille. Une baisse de volatilité se traduit par une baisse de la valeur liquidative 
du FCP. 
 
Risque de change : Le risque de change porte sur la valeur des investissements libellés en autres devises que la 
devise de référence du portefeuille, l’euro, qui pourrait être affectée par une variation de cours de change. 
Indépendamment des fluctuations propres à chaque investissement dans sa devise, la baisse de cette devise face à 
l’euro sur le marché des changes fait baisser la valorisation globale de l'investissement et la valeur liquidative de 
l'OPCVM.  
L'OPCVM est soumis à un risque de change pour la partie du portefeuille investie en actions.  
 
Risque pays émergents : Les principaux risques liés à l’exposition aux pays émergents peuvent être le fait des forts 
mouvements des cours des titres et des devises dans ces pays, d'une éventuelle instabilité politique et de l'existence 
de pratiques comptables et financières moins rigoureuses que celles des pays développés.  
De plus, les marchés financiers des marchés émergents étant généralement moins liquides que les marchés 
développés, il existe un risque de liquidité du portefeuille.  
La réalisation de ce risque peut entrainer une baisse de la valeur liquidative.  
 
Risque lié aux investissements en Obligations convertibles contingentes : Le FCP peut investir dans des 
obligations subordonnées de type « contingent convertibles » qui sont des titres de taux incluant soit une faculté de 
conversion en actions, soit une faculté de dépréciation du titre, qui se déclenche en cas de dégradation du niveau de 
capital de l’émetteur en deçà d’un seuil prédéterminé. En plus du risque de crédit et de taux inhérent aux obligations, 
l’activation de cette faculté peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds supérieure à celle qui serait 
causée par les autres obligations classiques de l’émetteur.  
En raison de sa stratégie d’investissement de l’OPCVM, l’exposition à ce risque est accessoire et est limité à 5% de 
l’actif net de l’OPCVM.  
 
Risque lié à la gestion des garanties financières : Les opérations sur dérivés et les garanties qui y sont relatives 
sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tels que (i) le risque de contrepartie (tel que décrit ci-dessus), et, 
le cas échéant, (ii) les risques liés à la réutilisation des garanties (c’est-à-dire principalement le risque que les garanties 
financières reçues par le FCP ne puissent pas être restituées à la contrepartie dans le cadre de garanties reçues en 
titres ou ne permettent pas de rembourser la contrepartie dans le cadre de garanties reçues en cash. 
 
Risque lié aux contrats d’échange de rendement global (TRS) : Les contrats d’échange de rendement global 
(TRS) sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tels que le risque de contrepartie, le risque lié à la gestion 
des garanties financières (tels que décrits ci-dessus), le risque de liquidité (c’est-à-dire le risque qu’un titre reçu en 
garantie ne soit pas suffisamment liquide et ne puisse être vendu rapidement en cas de défaut de la contrepartie). 
 
Risque juridique : L’utilisation des contrats d’échange sur rendement global (TRS) peut entraîner un risque juridique, 
notamment relatif aux contrats. 
 
 
Risque de durabilité : Cet OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement 
(UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit 
« Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou de la 
gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement.  
Le processus d'investissement du portefeuille inclut l'approche ESG mentionnée ci-dessus afin d’intégrer les risques 
de durabilité dans la décision ou le processus d'investissement. La politique de gestion du risque de durabilité est 
disponible sur le site internet de la Société de Gestion. 
Cependant les principaux impacts négatifs des décisions d’investissement sur les Facteurs de durabilité ne sont pas 
pris en compte actuellement en raison de l’absence de données disponibles et fiables. La situation sera toutefois 
réexaminée à l’avenir. 
 

Composition du compartiment :  
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L'actif du compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » est investi en totalité et en permanence en parts IC 
(Code ISIN : FR0012006971) du FCP maître « VEGA EURO RENDEMENT ISR » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 
 

3.4 Compartiment « DNCA EUROSE ERE » : 
 
Le compartiment « DNCA EUROSE ERE » est nourricier du compartiment de droit luxembourgeois « DNCA INVEST 
- EUROSE » (Part I : LU0284394151). 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux de l’OPCVM 
maître « DNCA INVEST - EUROSE ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle de l’OPCVM 
maître « DNCA INVEST - EUROSE » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 

 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA EUROSE ERE » ne bénéficie pas du label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 

 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  

 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
L’objectif du Compartiment consiste à surperformer l’indice composite composé à 20 % de l’EUROSTOXX 50 (code 

Bloomberg : SX5T) et à 80 % du FTS MTS Global (code Bloomberg : EMTXGRT) dividendes réinvestis compris dans 

le calcul, sur la période d’investissement recommandée. L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que le style 

de gestion est discrétionnaire et qu’il intègre des critères environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance 

(ESG).  

 
Indicateur de référence : 
20% EURO STOXX 50 et 80% FTSE MTS Global calculé dividendes et coupons réinvestis 
Le FCP n’est ni indiciel, ni à de référence indicielle et l’indicateur pourra servir de référence a posteriori pour le porteur.  
 
L’Euro Stoxx 50 est un indice de référence boursier calculé comme la moyenne arithmétique pondérée d’un 
échantillon de 50 actions représentatives des marchés de la Zone Euro. Les actions entrant dans la composition de 
l’indice sont sélectionnées pour leur capitalisation et leur liquidité. Sa composition est supervisée par une commission 
d'experts indépendants. L’Indice Euro Stoxx 50 est administré, calculé et publié par Stoxx Limited. La convention de 
calcul de l’indice est telle qu’il est tenu compte du réinvestissement des dividendes. 
Pour plus d’informations au sujet de l’indice de référence Euro Stoxx 50 : https://www.stoxx.com/index-
details?symbol=SX5E 
 
FTSE MTS Global : Le FTSE MTS Global est un indice représentatif des emprunts obligataires à taux fixe libellés en 
euro émis par les états membres de la zone Euro ayant une durée résiduelle d’un an minimum. L’indice est administré 
par FTSE International Limited. 
Pour plus d’informations au sujet de l’indice de référence FTSE MTS Global : 
http://www.ftse.com/products/indices/ftsemts 
 
A la dernière mise à jour du prospectus, les administrateurs des composites de l’indicateur de référence sont inscrits 
sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. Conformément au Règlement UE 
2016/1011 du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2016, DNCA Finance dispose d’une procédure de suivi des 
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indices de référence utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre en cas de modification substantielle apportée 
à un indice ou de la cession de fourniture de cet indice.  
 
L’indice n’est pas désigné comme un indice de référence au sens du Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR). Il n'a pas 
vocation à être aligné aux ambitions environnementales ou sociales telles que promues par le FCP. 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
  

La stratégie d’investissement globale du Compartiment a pour but d’optimiser le rendement d’un investissement 

patrimonial au travers d’un portefeuille géré activement, composé d’actions et de produits à revenu fixe libellés en 

euros. Le Compartiment vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et obligations convertibles 

(directement ou via des fonds communs de placement) ainsi qu’aux fonds libellés en euros offrant une garantie du 

capital. Il n’offre toutefois pas de garantie quant au capital investi.  

 
Le Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et sociales (ESG) au sens de l’article 8 du 

Règlement SFDR. 

 

Le Compartiment considère au moins les objectifs suivants et procède à la publication de ces indicateurs ESG dans 

le cadre du suivi et de l'évolution de la performance ESG du portefeuille : 

- Indicateurs environnementaux : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 
d'eau, utilisation des sols, etc. 
- Indicateurs sociaux : rémunération, inégalités hommes-femmes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 
- Indicateurs de gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 
- Notation qualité ESG globale.  
 
L'univers d'investissement initial comprend : 

- Actions et titres assimilés libellés en euros d'émetteurs ayant leur siège social dans des pays européens, de 

grande capitalisation (par exemple supérieur à 1 milliard d'euros, soit environ1500 titres (les actions ou titres 

assimilés dont la capitalisation est inférieure à 1 milliard d'euros ne peuvent dépasser 5 % des actifs nets du 

Compartiment), 

- Titres de créance d'entreprise libellés en euro sans contrainte de notation ou non notés d’émetteurs établis 

dans les pays européens avec une émission initiale supérieure à 100 millions d’euros, soit environ 1500 

émetteurs (les titres de créance à haut rendement ou non notés ne pourront pas dépasser 50 % des actifs 

nets du Compartiment) 

- Emprunts d’État ou titres assimilés libellés en euro émis par des États-membres de l'UE, 

- Accessoirement, les actions et titres assimilés et les titres de créance d'entreprise libellés en euros émis par 

des entreprises établies dans des pays non-membres de l'OCDE. 

 
De cet univers d'investissement initial sont exclus les émetteurs faisant l'objet de controverses ou en infraction grave 
avec les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l'homme ou lutte contre la corruption) sur 
la base de l'approche interne. Par ailleurs, une politique stricte d'exclusion des armes controversées et d’exclusions 
sectorielles est adoptée et disponible sur le site internet de la Société de gestion (https://www.dnca-
investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 
 

En complément de la stratégie précisée, le Compartiment répond également aux critères d’une gestion Responsable 

et Durable. Ainsi le processus d’investissement et la sélection des valeurs en portefeuille tiennent compte d’une 

évaluation interne de la Responsabilité d’Entreprise et de la contribution à la Transition Durable basée sur un modèle 

propriétaire d’analyse extra-financière développé par la Société de Gestion. 

  

Il existe un risque que le modèle utilisé à cette fin ne puisse remplir la tâche pour laquelle il a été conçu. L’utilisation 
de cet outil propriétaire s’appuie sur l’expérience, les relations et l’expertise de l’équipe de gestion de la Société de 
Gestion grâce à la méthode dite « best in universe ». Le Compartiment peut présenter un biais sectoriel. 
 

 

La Responsabilité d’Entreprise est un vivier d’informations pour anticiper les risques des entreprises notamment dans 

leurs interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 

et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
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La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 thèmes : Responsabilité actionnariale (conseil d'administration et 

direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.), Responsabilité sociale, Responsabilité sociétale 

(éthique et conditions de travail sur la chaîne de production, traitement des salariés – sécurité, bien-être, diversité, 

représentation des salariés, salaires, qualité des produits ou services vendus, etc.) et Responsabilité 

environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie des produits ou 

approvisionnement responsable, consommation d'énergie et consommation d'eau, émissions de CO2 de l'entreprise 

et gestion des déchets, etc.). Chaque thème est pondéré en fonction du secteur de l'entreprise. En tout, 25 critères 

sont notés sur 10 tout comme la note globale Responsabilité d'Entreprise. Par ailleurs, un suivi assidu des 

controverses vient modérer cette note.  

 

La notation des entreprises est réalisée en interne exclusivement et s'appuie sur les données brutes des entreprises, 

qui peuvent être incomplètes ou inexactes, ainsi que des rencontres régulières avec leur management. 

 
 
Fondé sur la conviction que l’amélioration des pratiques des entreprises sélectionnées par l’équipe de gestion 

contribue à protéger la valeur des investissements, l’équipe de gestion a formalisé une démarche de dialogue et 

d’engagement visant à améliorer la prise en compte des enjeux ESG (Responsabilité d’Entreprise et Transition 

Durable) des entreprises dans lesquelles le Compartiment investit. La démarche d’engagement s’appuie sur un 

dialogue continu avec les émetteurs et le suivi des engagements pris et des résultats obtenus dans le modèle 

propriétaire d’analyse ESG de la Société de Gestion. Le dialogue avec la direction des entreprises et les visites de 

sites constituent le cœur de cette démarche visant à encourager de meilleures pratiques et plus généralement une 

meilleure transparence sur les enjeux ESG. 

 
De plus amples informations sur le modèle propriétaire sont disponibles sur le site internet de la société de gestion 
(https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 
 
En ce qui concerne les investissements en obligations d’État, cette classe d’actif est sujette à une analyse extra-
financière sur la base de 7 critères : 
- La gouvernance : État de droit, respect des libertés, qualité des institutions, cadre réglementaire, 

- Politique : vie démocratique, 

- Santé : démographie et qualité de vie, 

- Éducation et formation, 

- Cohésion sociale : inégalités, emploi, protection sociale, 

- Climat : risques et politique énergétique, 

- Écosystèmes : ressources et protection. 

Tous les investissements dans cette classe d’actifs font l’objet d’une analyse approfondie et font l’objet d’une notation 

prise en compte dans la décision d’investissement. 

 

Le résultat de l’approche ISR engagera la Société de Gestion. 

 

Le Compartiment est géré en tenant compte des contraintes propres au label ISR français, lequel implique notamment 

de procéder à l'analyse extra-financière d’au moins 90 % des actifs nets du Compartiment et qui conduit à exclure au 

moins 20% de l’univers d’investissement initial. Le Compartiment n’investira pas dans ces émetteurs exclus. La 

Société de Gestion a par ailleurs signé le code de transparence AFG-FIR-EUROSIF pour les fonds ISR qui ont obtenu 

un label pour le grand public. 

 

À la date de la dernière mise à jour du Prospectus, le Compartiment ne dispose pas du Label ISR français. 
 
La sélection des titres en portefeuille est basée sur les trois étapes suivantes : 
 
- Sélection de l’univers d’investissement combinant approches financière et extra-financière en particulier en 

excluant les émetteurs ayant un profil de risque élevé en termes de Responsabilité d’Entreprise (notation 

inférieure à 2/10 au sein de l’outil propriétaire) ou exposé à des controverses majeures, 

- L’allocation au sein des classes d’actifs en fonction de l’environnement d’investissement et l’appétit pour le risque 

de l’équipe de gestion, 

- La sélection de titres basée sur une analyse fondamentale du point de vue de l’actionnaire minoritaire et du 

créancier, en tenant compte des critères ESG et de la valorisation des instruments. 

 

https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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b) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 

  
Les limites suivantes s’appliquent : 
- Jusqu’à 100% de son actif total peut être exposé à des produits de taux. Dans cette limite, les titres à revenu fixe 

peuvent être principalement libellés en euros, composés de titres émis par des émetteurs du secteur public ou 

privé et être constitués dans un pays membre de l’OCDE, sans contraintes de notation incluant des émetteurs 

non notés. 

- Jusqu’à 50% de son actif net, le Compartiment peut être exposé de titres appartenant à la catégorie « Speculative 

grade » (c’est-à-dire ayant une notation selon Standard & Poor’s inférieure à A-3 pour le court terme et BBB- 

pour le long terme ou équivalent) ou non notés. La Société de Gestion ne base pas uniquement ses décisions 

d’investissement sur des notations émises par des agences de notation indépendances et procède également à 

sa propre analyse de risque. 

 
- Jusqu’à 5% de son actif net, le Compartiment peut investir dans des titres qualifiés de « distressed » (c’est-à-

dire de notation Standard & Poor’s inférieure à CCC sur le long terme ou notation équivalente). 

 
- Le Compartiment peut investir jusqu’à 15% de son actif net dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des 

créances hypothécaires (MBS), dont la notation Standard & Poor’s est au moins de B- ou de qualité jugée 

comparable par la Société de Gestion. 

 
En toute hypothèse, le Compartiment n’investira pas dans des titres en défaut au moment de l’investissement ou 
durant leur détention en portefeuille. Les titres en portefeuille qui viendraient à être dégradés et considérés comme 
en défaut seraient alors cédés dès que possible dans le meilleur intérêt des actionnaires. 
 
- Le Compartiment pourra être exposé jusqu’à 35% de son actif net en actions. Dans cette limite, les actions 

peuvent être principalement émises par des émetteurs constitués dans des Etats membres de l’OCDE de toute 

capitalisation et libellés en Euro. 

L'exposition globale (i) aux actions constituées dans des États non-membres de l'OCDE et/ou (ii) aux titres à revenu 
fixe émis par des émetteurs constitués dans un État non-membre de l'OCDE et/ou garantis par un État non-membre 
de l'OCDE, ne peut dépasser 10% de l'actif net du Compartiment.  
 
L’investissement dans des actions d’émetteurs dont la capitalisation est inférieure à 1 milliard d’Euros n’excèdera pas 
5% de l’actif net du Compartiment. 
 
Le Compartiment n’investit pas directement dans des titres libellés dans une autre devise que l’euro. Néanmoins le 
Compartiment peut être exposé au risque de change, à titre accessoire, par le biais d’investissement en OPC ou en 
cas de dividendes libellés dans une autre devise que l’euro. 
 
La duration du portefeuille est limitée à 7 ans. 
 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 10% de son actif net en contingent convertibles bonds (« Coco Bonds »). 
 
La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés ouverts à des investisseurs non 
professionnels (selon la Directive européenne 2011/61 UE) et ayant le statut d’autres OPC en vertu de l’article 41 (1) 
de la Loi, y compris des ETF, n’excédera pas 10% de son actif net. 
 
Afin d’atteindre l’objectif de gestion, le Compartiment peut également investir dans des actions ou instruments 
financiers dérivés (tels que des CFD ou des DPS) ainsi qu’en obligations convertibles, obligations « callable », 
obligations « puttable », warrants, droits qui peuvent être des instruments financiers intégrant des dérivés, à des fins 
de couverture ou d’exposition des risques de taux et d’actions, sans recherche de surexposition. 
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement, le Compartiment peut également être exposé jusqu’à 100 % de son actif 
net à des instruments financiers dérivés ou des instruments dérivés de gré à gré, tels que, mais sans s’y limiter, des 
contrats à terme, des options, des CDS, des CDS sur indices, négociés sur des marchés réglementés ou de gré à 
gré, à titre de couverture et/ou d ’exposition (par ex. via l’ accroissement de l’exposition aux actions, le risque de taux 
d’intérêt, le risque de crédit, sans rechercher la surexposition). L'objectif principal de l'utilisation des instruments 
susmentionnés, qui se fera principalement par le biais de contrats à terme sur indices, est de permettre au 
Compartiment de gérer efficacement et d'ajuster ses expositions au risque lorsque l'équipe de gestion considère que 
les primes de risque sont trop faibles ou en cas de flux importants de souscriptions et/ou de rachats. La limite 
d'exposition aux instruments financiers dérivés permettra de couvrir de manière exhaustive les risques du 
Compartiment (risque actions, risque de taux d'intérêt, risque de crédit...). 
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Le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés (tels que, mais non limitativement, 
des futures ou des swaps) à titre de couverture du risque de change. 
 
 
Le Compartiment peut effectuer des dépôts et des emprunts. 
 
En cade de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu’à 100% de son actif net en 
instruments du marché monétaire. 
 
Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs mobilières et instruments du marché́ 
monétaire à des fins de gestion efficace de portefeuille. 

 

 
Gestion des garanties financières : 

Dans le cadre de la réalisation des transactions sur instruments financiers dérivés de gré à gré le fonds peut 
recevoir les actifs financiers considérés comme des garanties et ayant pour but de réduire son exposition au risque 
de contrepartie. 

Les garanties financières reçues seront essentiellement constituées en espèces pour les transactions sur 
instruments financiers dérivés de gré à gré.  

Incidences négatives sur les facteurs de durabilité : 

 
Les principaux impacts négatifs des décisions d’investissement de la société de gestion sur les facteurs de durabilité 
(à savoir les questions environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme et la lutte contre 
la corruption et les actes de corruption) ne sont pas pris en compte actuellement en raison de l’absence de données 
disponibles et fiables. La situation sera toutefois réexaminée à l’avenir. 
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Le Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et sociales mais ne s’engage pas à investir dans 
des activités économiques durables sur le plan environnemental. Cependant, il ne peut être exclu que les 
investissements sous-jacents du Compartiment puissent accessoirement inclure des investissements qui visent à 
avoir un impact positif sur l’environnement en mettant l’accent sur l’atténuation et l’adaptation au changement 
climatique et qui peuvent être mais ne sont pas nécessairement alignés sur la taxonomie. 
A la date du présent Prospectus, la Société de gestion s’attend à ce que la proportion des investissements du 
Compartiment dans des activités économiques durables sur le plan environnemental (incluant des activités 
habilitantes et de transition) soit de 0%. Dans la mesure où les informations ne sont pas encore facilement disponibles 
au sein des déclarations publiques des sociétés émettrices, la proportion est calculée à l’aide d’une combinaison 
d’informations sur l’alignement taxonomie obtenues auprès des sociétés émettrices et de fournisseurs tiers. Dès que 
les données deviendront plus précises et disponibles, la Société de gestion s’attend à ce que la proportion des 
investissements dans des activités économiques durables sur le plan environnemental (incluant des activités 
habilitantes et de transition) augmente et que le calcul de l’alignement sur le règlement taxonomie soit modifié. 
 
Le principe visant à « ne pas causer de dommage significatif » en vertu du Règlement Taxonomie s’applique 
uniquement aux investissements sous-jacents du Compartiment qui tiennent compte des critères de l’UE pour les 
activités économiques durables sur le plan environnemental. Les investissements sous-jacents du Compartiment qui 
ne sont pas alignés avec la taxonomie ne prennent pas en compte les critères de l’Union Européenne en matière 
d’activités économiques durables sur le plan environnemental au sens du Règlement Taxonomie. 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : Le compartiment a le même profil de risque que l’OPCVM maître « DNCA INVEST - EUROSE » tel 
que repris ci-dessous : 
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

Le profil de risque du compartiment est adapté à un horizon d'investissement supérieur à 3 ans. 

 

Les risques auxquels s'expose le porteur au travers du compartiment sont principalement les suivants : 
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Risque de taux : Une partie du portefeuille est investie en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse des taux 
d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et pourra faire baisser la valeur liquidative du 
compartiment. 

Risque de crédit : Une partie du portefeuille peut être investie en obligations ou titres de créances émis par des 
émetteurs privés. En cas de dégradation de la qualité des émetteurs privés, la valeur des obligations privées peut 
baisser et la valeur liquidative du compartiment peut baisser. 

Risque actions : La valeur liquidative peut connaître des variations induites par l'investissement d'une part du 
portefeuille sur les marchés actions et en cas de baisse des marchés actions, la valeur liquidative du 
compartiment peut baisser. 

Risque lié à la détention de titres spéculatifs : Le compartiment peut être exposé au risque de crédit sur des 
titres spéculatifs « haut rendement / High Yield » ou non notés et entraîner un risque de baisse de la valeur 
liquidative. 
 

Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d'une action à un prix inférieur à celui 
payé à l'achat. Le compartiment ne bénéficie d'aucune protection ou de garantie du capital. Le capital initialement 
investi est exposé aux aléas des marchés et peut donc, en cas d’évolution boursière défavorable, ne pas être 
restitué. 

Risque lié à la détention d’obligations convertibles : la valeur des obligations convertibles dépend de plusieurs 
facteurs : niveau des taux d’intérêt, évolution du prix des actions sous-jacentes, évolution du prix du dérivé intégré 
dans l’obligation convertible. Ces différents éléments peuvent entraîner une baisse de la valeur liquidative du 
compartiment. 

Risque lié à l’utilisation d’instruments financiers dérivés : L’utilisation des instruments dérivés peut entrainer à 
la baisse sur de courtes périodes des variations sensibles de la valeur liquidative en cas d’exposition au sens 
contraire à l’évolution des marchés. 

Risque lié aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré (OTC) : Absence de réglementation ; défaut de 
contrepartie et manque de liquidité. En règle générale, la réglementation et la supervision gouvernementales des 
opérations sur les marchés de gré à gré (marchés sur lesquels sont généralement négociés les contrats à terme, les 
contrats sur options, les « swaps » (tels que les « credit default swaps », les « total return swaps », les « swaps de 
taux » ou les « swaps d’inflation »), certaines options sur devises, les « contracts for difference » et autres 
instruments dérivés) sont moins strictes que celles en vigueur pour les opérations conclues sur les bourses de valeurs 
organisées. En outre, de nombreuses protections offertes aux participants sur certaines bourses de valeurs 
organisées, telles que les garanties de performance d’une chambre de compensation, ne sont pas toujours 
disponibles pour des transactions sur instruments dérivés de gré à gré. En conséquence, le compartiment réalisant 
des opérations de gré à gré sera confronté au risque de non-respect, par la contrepartie directe, de ses obligations, 
entraînant des pertes pour le compartiment. Le compartiment ne conclura des opérations qu’avec les contreparties 
qu’il estime solvables. Il peut en outre réduire le risque encouru dans ce type de transactions en obtenant, de la part 
de certaines contreparties, des lettres de crédit ou des garanties. En outre, et étant donné que le marché OTC peut 
s’avérer illiquide, il peut ne pas être possible d’exécuter une transaction ou de liquider une position à un prix attractif. 

 

Risque lié aux titres adossés à des titres associés à des actifs (ABS) et aux titres adossés à des créances 

hypothécaires (MBS) : Les actifs sous-jacents à ces instruments peuvent être sujets à des risques de crédit, de 

liquidité et de taux supérieurs à ceux associés aux autres titres tels que les obligations d’État. Les ABS et les MBS 

confèrent le droit à des paiements pour des montants qui sont principalement fonction des flux générés par les actifs 

sous-jacents. Les ABS et MBS sont souvent exposés à des risques d'expansion ou de remboursement anticipé, 

lesquels peuvent avoir un effet considérable sur l’échéance et les montants des flux financiers générés par les actifs 

auxquels ils sont adossés et peuvent avoir un effet négatif sur leur performance. L’échéance moyenne de chaque titre 

individuel peut être affectée par un nombre important de facteurs tels que l’existence et la fréquence d’exercice des 

clauses d'option ou le rachat anticipé d’obligations, le niveau prépondérant de taux d'intérêt, le taux de défaut effectif 

des actifs sous-jacents, le temps nécessaire au retour à la normale et le taux de rotation des actifs sous-jacents. 

 

Risque lié à des titres en difficultés : L’investissement en titres en difficulté (c.-à-d. qui affichent une notation 

inférieure à CCC à long terme ou l’équivalent par Standard & Poor's) peut entraîner des risques supplémentaires pour 

un compartiment. Ces titres sont considérés comme principalement spéculatifs eu égard à la capacité de l’émetteur 

à rembourser les intérêts et le principal ou à satisfaire à d'autres conditions des documents d’offre sur une période 

quelconque. Ils ne sont généralement pas garantis et peuvent être subordonnés à d'autres titres en circulation ainsi 

qu’aux créanciers de l'émetteur. S’il est vrai que ces émissions sont susceptibles de présenter certaines 

caractéristiques qualitatives et protectrices, ces dernières sont contrebalancées par d'importantes incertitudes ou une 

exposition au risque majeure eu égard à des conditions économiques défavorables. De ce fait, un Compartiment peut 

perdre l’intégralité de son investissement, être contraint d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est 
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inférieure à l’investissement original et/ou être contraint d'accepter des paiements sur une période de temps 

prolongée. Le recouvrement des intérêts et du principal peut impliquer des coûts supplémentaires pour le 

compartiment. En pareilles circonstances, les rendements générés par les investissements du Compartiment risquent 

de ne pas indemniser les Actionnaires de manière appropriée par rapport aux risques qu’ils assument. 

 

Risques spécifiques liés à l’investissement dans des obligations convertibles contingentes (« CoCos ») :  

Les CoCos sont des titres hybrides, dont l’objectif est principalement de permettre une recapitalisation de la banque 
ou société financière émettrice, en cas de crise financière. Ces titres disposent en effet de mécanismes d’absorption 
des pertes, décrits dans leurs prospectus d’émission, qui s’actionnent en général si le ratio de capital de l’émetteur 
passe en deçà d’un certain seuil de déclenchement ou « trigger ». 

Le trigger est tout d’abord mécanique : il se base généralement sur le ratio comptable CET1 (« Common Equity Tier 1 
») ramené aux actifs pondérés par le risque. Pour pallier le décalage entre les valeurs comptables et la réalité 
financière, il existe une clause discrétionnaire permettant au superviseur d’actionner le mécanisme d’absorption des 
pertes, s’il considère que l’établissement émetteur est en situation d’insolvabilité. 

Les CoCos sont donc soumises à des risques spécifiques, notamment subordination à des critères de déclenchement 
précis (ex. dégradation du ratio de fonds propres,), conversion en actions, perte en capital ou non-paiement des 
intérêts. 

L’utilisation des obligations subordonnées et notamment les obligations dites Additional Tier 1 expose le compartiment 
aux risques suivants : 

- de déclenchement des clauses contingentes : si un seuil de capital est franchi, ces obligations sont soit 
échangées contre des actions soit subissent une réduction du capital potentiellement à 0. 
- d’annulation du coupon : Les paiements des coupons sur ce type d’instruments sont entièrement discrétionnaires 
et peuvent être annulés par l'émetteur à tout moment, pour une raison quelconque, et sans contraintes de temps. 

- de structure du capital : contrairement à la dette classique et sécurisée, les investisseurs sur ce type d’instruments 
peuvent subir une perte en capital sans faillite préalable de l’entreprise. De plus, le créancier subordonné sera 
remboursé après les créanciers ordinaires, mais avant les actionnaires. 
- de l’appel à prorogation : Ces instruments sont émis comme des instruments perpétuels, appelable à des niveaux 
prédéterminés seulement avec l'approbation de l'autorité compétente 
- d'évaluation / rendement : Le rendement attractif de ces titres peut être considérée comme une prime de 
complexité. 

 

- Risque ESG : Le recours a des critères ESG peut affecter la performance de l’OPCVM dans la mesure où le recours 
a des critères peut affecter la performance différemment en comparaison avec un OPCVM qui n’aurait pas recours à 
de tels critères. 

- Risque de durabilité : Ce compartiment est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance 
qui, s'il se produit, pourrait entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement.  

Si le processus d'investissement de portefeuille peut intégrer une approche ESG, l'objectif d'investissement du 
portefeuille n'est pas en premier lieu d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible 
sur le site internet de la Société de gestion. 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « DNCA EUROSE ERE » est investi en totalité et en permanence en parts I (Code ISIN 
LU0284394151) d’OPCVM maître « DNCA INVEST - EUROSE » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 
 
 

3.5 Compartiment « VEGA PATRIMOINE ERE » : 
 
Le compartiment « VEGA PATRIMOINE ERE » est nourricier du fonds maître « VEGA PATRIMOINE ISR (part IC : 

FR0012007003)».  
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Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « VEGA PATRIMOINE ISR ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du fonds maître 
« VEGA PATRIMOINE ISR » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 
 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « VEGA PATRIMOINE ERE » ne bénéficie pas du label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 

 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  

 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 

L’objectif de gestion est de surperformer l’indicateur de référence, composé à 45% du CAC 40 dividendes nets 
réinvestis + 30% de Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 ans coupons réinvestis + 25% €STR  capitalisé, sur une durée 
minimale de 3 ans en intégrant des critères Environnementaux Sociaux et de Gouvernance (ESG) dans le processus 
d’analyse et de sélection des titres en portefeuille. 

 

Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, l’OPCVM est un produit dit « article 8 ». Cet OPCVM 
promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n’a pas pour objectif un 
investissement durable. Il pourra investir dans des actifs ayant un objectif durable, par exemple tels que définis par la 
classification de l’Union Européenne.  

 

La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de vote aux 
assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en place en matière 
ESG. 

 
 
Indicateur de référence : 

L’indicateur de référence est composé de : 

- 45% de l’indice CAC 40, dividendes nets réinvestis ;  

- 30% de l’indice Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 ans coupons réinvestis ; 

- 25% de l’indice €STR Capitalisé. 
Le CAC 40, qui prend son nom du système de Cotation Assistée en Continu, est le principal indice boursier de la place 
de Paris. Il se compose de 40 valeurs, sélectionnées parmi les 100 premières capitalisations de la Bourse de Paris. 
Ces valeurs sont choisies en fonction d’exigences multiples (capitalisation, liquidité et représentativité sectorielle) et 
sont représentatives des plus grands secteurs économiques. Leur liste est revue régulièrement pour maintenir cette 
représentativité. Chaque titre a un poids proportionnel au capital de la société qu’il représente. 

Il est valorisé dividendes nets réinvestis et au cours de clôture. 

L’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par 
l’ESMA. 
 

L’indice Bloomberg EuroAgg Treasury 5-7 ans se compose d’obligations publiques libellées en euro, à taux fixe, 
notées « Investment Grade ». Cet indice réplique les emprunts d'Etat de la zone euro de maturité comprise entre 5 et 
7 ans.  

A la date d’entrée en vigueur du prospectus, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
Les indices Bloomberg reproduisent la performance du marché des emprunts d'Etats de la zone euro, en s'appuyant 
sur un panier d'emprunts sélectionnés selon des critères précis. Ils sont calculés selon une méthodologie claire, établie 
par Bloomberg et un Comité Consultatif composé des principaux émetteurs, de banques d'investissement, de gestion 
institutionnelle et du Comité de Normalisation Obligataire (CNO). La composition des indices Bloomberg est revue 
chaque mois, et peut donner lieu à cette occasion à des changements de titres dans les paniers (notamment sortie 
des titres dont la maturité devient trop courte, entrée de titres dont la maturité entre dans la tranche considérée, prise 
en compte de nouvelles émissions). 
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Chaque indice est calculé à partir des cours pied de coupon des emprunts sous – jacents, issus d'un large panel 
d'intervenants assurant des cotations sur la plate – forme électronique de cotation Bloomberg, et du coupon couru de 
chaque emprunt concerné. Ce calcul tient compte du ré – investissement systématique des coupons. 
Les indices Bloomberg sont calculés par Bloomberg, et diffusés en temps réel.  
La méthodologie de calcul des indices Bloomberg et les historiques de cours officiels sont disponibles sur le site 

Erreur ! Référence de lien hypertexte non valide.https://www.bloombergindices.com/bloomberg-indices/ 

.  
 

L’€STR (European Short Term Rate) est un nouvel indice de référence monétaire, calculé et publié par son 
administrateur la BCE. Il remplace l’EONIA amené à disparaître le 1er janvier 2022. 

L’€STR représente le taux d’intérêt interbancaire de référence du marché de la zone euro. Il est établi chaque jour sur 
la base de données récupérées auprès de plusieurs banques européennes.  

Des informations complémentaires sur l’indice de référence sont accessibles via le site internet de l’administrateur de 
l’indice de référence www.ecb.europa.eu. 
L’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indice de référence tenu 
par l’ESMA. (La BCE en est exemptée). 
L’indice de référence tel que défini par le Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de 
durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR ») n'a pas vocation à être aligné aux 
ambitions environnementales ou sociales telles que promues par l’OPCVM. 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
  

L’OPCVM VEGA Patrimoine ISR est exposé aux marchés actions et de taux (obligataire et monétaire) dans les 
proportions de son indice de référence. Néanmoins, la stratégie d’investissement de l’OPCVM donne une marge de 
manœuvre en termes d’allocation tactique au sein de chaque poche de l’actif, de plus ou moins 15% de l’actif net en 
fonction des anticipations macro-économiques. 

Ainsi, l’OPCVM peut être investi indifféremment en actions, obligations et produits monétaires en fonction de la 
conjoncture et des anticipations de la Société de Gestion dans les limites visées ci-dessous : 

 

OPCVM, FIA ou Fonds d’investissement de droit 
étranger, titres vifs 

Allocation Minimum Allocation Maximum 

Exposition nette au risque action (dérivés inclus) 30% 60% 

Investissement dans des produits de taux 
(obligations, y compris obligations convertibles, 

convertibles contingentes , monétaires et 
liquidités) 

40% 70% 

 

L’actif de l’OPCVM peut être investi à 20% maximum en dehors de la zone euro. 

 
L’OPCVM bénéficie du Label ISR défini par le Ministère de l’Economie et des Finances. 
 

La prise en compte des critères ESG dans le processus d’investissement de l’OPCVM sert des objectifs multiples :   

- Chercher à compléter l’approche historique d’investissement de VEGA INVESTMENT MANAGERS sur les 
valeurs de croissance, de qualité et dont la gouvernance respecte les parties prenantes (salariés, 
actionnaires, société…) ; 

- Chercher à construire un portefeuille à fort potentiel de performance par la sélection de valeurs présentant 
le meilleur potentiel de croissance pérenne selon la société de gestion ; 

- Chercher à réduire le risque global du portefeuille en investissant majoritairement dans des sociétés dont la 
notation ESG selon la société de gestion est faible ; 

- Chercher à réduire l’impact négatif des investissements (notamment dans le cadre de la lutte contre le 
changement climatique) ; 

- Chercher des opportunités d’investissement, en identifiant notamment des secteurs/sociétés qui s’adaptent 
ou contribuent à un monde en transition. 

 

L’univers d’investissement initial est constitué d’actions de moyennes et grandes capitalisations européennes et 
d’obligations d’émetteurs européens et internationaux hors pays émergents. 
En amont de la sélection des titres, des exclusions sont appliquées : 
-exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme le non-respect des principes du Pacte 
Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration universelle des droits de l'homme, la déclaration 

https://www.bloombergindices.com/bloomberg-indices/
http://www.ecb.europa.eu/
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de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration 
de Rio sur l'environnement et le développement et la convention des Nations Unies contre la corruption 
-exclusion des sociétés ayant un pourcentage significatif de leur chiffre d’affaires (supérieure à 30%) dans des activités 
controversées : tabac, charbon thermique et armes 
 
L’analyse ESG porte sur au moins 90 % de l’actif éligible. Il exclut les obligations et autres titres de créances émis par 
des émetteurs publics ne faisant pas l’objet d’une évaluation ESG.  
 
Les 10% de l’actif éligible ne faisant pas l’objet d’une évaluation ESG sont des parts d’OPC gérés par d’autres entités 
que VEGA INVESTMENT MANAGERS et pour lesquels il pourrait y avoir des disparités d’approches ISR / ESG 
assumées et des titres ne faisant l’objet d’aucune évaluation ESG. Par ailleurs, les OPC externes n’auront pas 
nécessairement une approche ISR. 
 
Les titres de créance et de dette d’Etat qui n’ont pas fait l’objet d’une évaluation ESG peuvent représenter au maximum 
50% de l’actif net et les titres composant le portefeuille restant constituent l’actif éligible à une évaluation ESG.  
Les autres dettes souveraines (supranationale, collectivités locales, agences…) ne sont pas concernées par ce ratio 
et font partie intégrante des actifs éligibles à une évaluation ESG.  

 

L’approche retenue est de type « Best-In-Universe » qui consiste à privilégier les entreprises les mieux notées d'un 
point de vue extra-financier indépendamment de leur secteur d'activité.  

 

Puisque les secteurs qui sont dans l'ensemble considérés comme étant les plus vertueux seront d'avantage 
représentés, cette approche peut créer des biais sectoriels assumés. 

Un prestataire de données extra financières externe fournit aux gérants de l’OPCVM une base d’analyse de l’univers 
d’investissement au vu des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. La société de gestion reste seule 
juge de la qualité des critères extra-financiers ESG. 

 

La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction des 
entreprises, de leur secteur d’activité, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des enjeux ESG matériels, 
réels qui peuvent concerner, ou pas, une entreprise, tels que définis ci-dessous : 

 

Liste des enjeux ESG majeurs  

1- Gouvernance d’entreprise 

2- Accès aux services de base  

3- Pot de vin et corruption 

4- Ethique des affaires  

5- Relations avec la communauté  

6- Sécurité et confidentialité des données  

7- Emissions, effluents et déchets  

8- Impact Carbonne – activités  

9- Impact Carbonne – produits et services  

10- Impact Environnementaux & Sociaux des 
produits et services 

11- Capital Humain  

12- Droit de l’homme  

13- Droit de l’homme chaîne d’approvisionnement  

14- Utilisation du sol et biodiversité  

15- Utilisation du sol et biodiversité – chaine 
d’approvisionnement   

16- Santé et sécurité des collaborateurs  

17- Intégration ESG – Finance  

18- Gouvernance Produit   

19- Résistance / Solidité  

20- Utilisation des ressources  

21- Utilisation des ressources – Chaîne 
d’approvisionnement  

 

Le score extra financier (entre 0 et 100) reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société évaluée, 
et les moyens mis en œuvre. Un score bas correspond à une société plus vertueuse sur le plan de l’ESG. Les 
émetteurs sont classés en cinq catégories suivant leur niveau de notation : « Negligible » si la note est entre 0 et 10, 
« Low » entre 10 et 20, « Medium » entre 20 et 30, « High » entre 30 et 40, et « Sévère » entre 40 et 100. 

De plus, une base de données analyse les controverses de sociétés sur les aspects ESG suivant une notation qui va 
de 1 à 5, 5 étant le niveau de controverse le plus élevé. 

 

Les émetteurs obligataires sont notés à l’identique des actions. Dans ce cadre il ne s’agit pas toujours de sociétés 
cotées mais des structures d’émissions qui bénéficient également d’une note qui le cas échéant peut être différente 
de celle de la société mère. 

 

Les obligations de type Green Bonds (Green bonds, Sustainable bonds, Social bonds, Sustainable linked bonds) ne 
font pas l’objet d’une notation par un prestataire de données extra financières externe. Un retraitement est donc 
effectué par VEGA INVESTMENT MANAGERS afin de prendre en compte le bénéfice environnemental des 
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obligations de type Green Bonds. Les obligations de type Green Bonds sont émises par une société afin de financer 
un projet à vocation environnementale. Or, la méthodologie du prestataire sur les émetteurs ne permet pas d’extraire 
une note S et G individualisée. VEGA INVESTMENT MANAGERS a fait le choix d’appliquer de façon forfaitaire une 
réduction de 1/3 de la note de l’émetteur pour obtenir la note de l’obligation de type Green Bonds (un émetteur noté 
30 verra ainsi son niveau de risque réduit à 20, dans le cadre d’un Green bond). Par ailleurs, toutes les exclusions 
décrites auparavant s’appliquent de la même façon à l’émetteur. 

 

Le fonds a pour but de limiter les investissements sur des entreprises qui présente des risques importants ou sévères, 
et des niveaux de controverse considéré comme sévère. Ainsi, le fonds pratique une exclusion des entreprises ayant 
une notation sévère (supérieure à 40) et/ou une controverse sévère (catégorie 5). 

 
. 

A partir de l’univers d’investissement éligible, les scores ESG interviennent dans le process d’investissement par la 
sélection des émetteurs combinant une notation ESG attractive favorisant les catégories ESG les plus faibles « 
Negligible » et « Low », de bonnes perspectives de croissance et des fondamentaux solides tels qu’estimés par la 
société de gestion. 

La construction du portefeuille permet ainsi d’obtenir un score ESG global meilleur que celui de l’univers 
d’investissement initial après élimination des 20% des plus mauvaises valeurs.  

 

 

A- La poche actions du portefeuille 

Le poids médian de la poche actions du portefeuille est de 45% de l’actif net. Tactiquement, le gérant peut s’écarter de 
l’exposition théorique prédéfinie sur les marchés actions dans la limite de plus ou moins 15% de l’actif, au profit ou aux 
dépens des marchés obligataires et monétaires, ce qui lui permet de prendre une position directionnelle sur les 
marchés actions. 

La gestion de la poche actions du portefeuille n’est pas tenue de répliquer l’indice CAC 40. 

La poche actions de l’OPCVM est gérée de façon dynamique, à la fois selon une analyse macro-économique, 
géographique et sectorielle, et en fonction de l’analyse des données fondamentales des valeurs.  

L’approche économique sert à définir le choix des pondérations des différentes classes d’actifs et les secteurs d’activité 
à privilégier. L’étude de la qualité des fondamentaux des entreprises et la confrontation de la valorisation au potentiel 
de croissance moyen terme sert à sélectionner les titres.  

 

a -1) Allocation d’actifs 
Une approche macro-économique des investissements est privilégiée et détermine le choix des pondérations des 
différentes classes d’actifs et des zones géographiques. Le total de l’exposition actions ne peut pas représenter 
moins de 30% de l’actif global. L’OPCVM est principalement investi sur les marchés de la zone euro. Les pays 
émergents ne sont présents que de façon opportuniste. Le FCP pourra être investi de manière limitée à 5% en 
valeurs cotées sur les marchés européens et exposées à un risque pays émergents.  

 

a-2) Allocation sectorielle 

La réflexion macro-économique et l’analyse de la valorisation sur le marché des entreprises composant chaque secteur 
déterminent les secteurs économiques les plus attrayants.  

Dans le scénario macro-économique de la société de gestion, le gérant retient les éléments qui permettent d’anticiper 
les évolutions relatives des différents secteurs en termes d’activité et de profits.  

Parmi ces éléments, une attention particulière est prêtée à : 

- la phase du cycle dans laquelle se situe l’économie ; 

- l’évolution du niveau des taux d’intérêt et du différentiel entre taux longs et taux courts ; 

- la dynamique et le cycle propre des agrégats macro-économiques tels que la consommation, 
 l’investissement, l’emploi…  

L’utilisation d’un consensus de prévisions des analystes pour apprécier la valorisation boursière des marchés actions 
et des différents secteurs d’activité permet de déterminer leur niveau d’attractivité relative.  

La mise en œuvre de la stratégie sectorielle revient à augmenter la représentation des secteurs d’activité les plus 
attractifs au-delà de leur poids dans l’indice actions composant l’indicateur de référence et à diminuer, voire à éliminer 
la représentation des secteurs les moins attractifs. 

 

a-3) Sélection des titres 

Pour sélectionner les titres, le gérant suit une approche fondamentale basée sur l’analyse à moyen terme des 
perspectives propres à la valeur, des caractéristiques de son marché, de son positionnement sur ce marché, de sa 
solidité financière, de la qualité de son management, et de la visibilité et de la régularité de ses résultats.  
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L’OPCVM intervient sur toutes tailles de capitalisations confondues et sélectionne les titres en fonction de leur potentiel 
de valorisation absolu ou relatif à leurs pairs. 

 

 

B- La poche obligataire du portefeuille 

La gestion de la poche obligataire du portefeuille n’est pas tenue de répliquer l’indice Bloomberg EuroAgg Treasury 5-
7 ans. 

La poche obligataire du portefeuille sera gérée en fonction des variables suivantes : 

 

b-1) Stratégie directionnelle 

Le gérant prend des positions directionnelles sur les marchés de taux ; ces positions se concrétiseront par une sous-
pondération ou sur-pondération des investissements de la poche obligataire comparativement à l’indice Bloomberg 
EuroAgg Treasury 5-7 ans. Selon certaines configurations de marché, l’exposition obligataire peut néanmoins être en 
ligne avec celle de cet indice (neutralité). 

Ce pilotage de l’exposition de la poche obligataire du portefeuille aux variations des marchés de taux reposera sur les 
anticipations de la société de gestion sur l’évolution des marchés de taux. Il prend appui sur le scénario macro-
économique élaboré par cette dernière. 

Pour l’élaboration de ce scénario, sont analysés, pour les grandes zones économiques mondiales, notamment Etats-
Unis, Europe, Japon, Asie, les principaux agrégats tels que le rythme de croissance, l’évolution de l’inflation globale et 
sous-jacente, l’emploi, la balance des paiements courants, la balance commerciale et les devises. De l’analyse de ces 
données s’articulent les champs d’investissements pour les périodes à venir. 

Ce scénario est remis à jour de façon récurrente et modulé en fonction des statistiques économiques publiées et des 
événements internationaux pouvant impacter l’évolution de l’actualité économique (prix de matières premières, 
contexte géopolitique…). 

A ce stade, le gérant dispose des éléments nécessaires pour en déduire le choix directionnel des investissements 
permettant ainsi, soit de faire bénéficier le portefeuille d’une appréciation des actifs obligataires (baisse des 
rendements), ou de minimiser le risque de dépréciation de ces actifs se concrétisant par une remontée des rendements. 

 

Pour schématiser : 

Marchés obligataires Politique monétaire 
Finances 

budgétaires 
Anticipation 
d’inflation 

Anticipation de 
croissance 

économique 

Baisse des rendements 
(appréciation des actifs) 

Stimuler l’économie 
par des baisses de 

taux directeurs 

Neutralité ou 
excédent 

En baisse              
ou contenue 

Plus faible que les 
prévisions de 

marché 

Hausse des rendements 
(dépréciation des actifs)  

Politique restrictive 
(lutter contre 

l’inflation, faire 
ralentir l’économie) 

Accentuation des 
déficits (poids futur 

sur l’offre 
d’obligations) 

En hausse 
Plus forte que les 

prévisions de 
marché 

 

b-2) Positionnement sur la courbe des taux 

Une stratégie directionnelle en matière de gestion obligataire serait incomplète sans un positionnement précis sur la 
courbe des taux permettant au gérant, en fonction de ses analyses, d’optimiser le couple rendement - risque sur les 
différents points de la courbe des taux.  

Au mouvement directionnel des marchés obligataires (baisse, stabilité ou hausse des rendements) peut s’ajouter une 
évolution de la courbe des taux appelée communément « déformation de la courbe des taux ».  

L’évolution des rendements obligataires dépend de nombreuses données tant macro-économiques que monétaires et 
peut varier selon l’échéance des obligations. 

La valeur ajoutée du gérant sera de positionner la partie obligataire du portefeuille en sélectionnant un ou plusieurs 
segments de la courbe des taux (selon l’échéance des obligations) pour rechercher une optimisation de la 
performance.  

La stratégie de position de courbe est donc un complément aux stratégies directionnelles. 

 

b-3) Stratégie sectorielle  

Par « stratégie sectorielle », il faut entendre la sélection des supports obligataires qui s’étendra aux dettes 
gouvernementales, aux titres souverains et supranationaux, aux agences, aux obligations foncières (françaises, 
Cedulas pour l’Espagne, Pfandbriefe pour l’Allemagne) et aux obligations du secteur privé (incluant les obligations 
convertibles et obligations convertibles contingentes) dans un but de recherche de rendement ou de décorrélation. 
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Synthèse du processus global de la gestion des actifs obligataires du portefeuille : 

 

 
Anticipations baissières sur les 

rendements 
Anticipations haussières sur les 

rendements 

Directionnel 

Neutralité ou sur-pondération 
comparativement à Bloomberg EuroAgg 

Treasury 5-7 ans retenu dans l’indicateur de 
référence 

Neutralité ou sous-pondération 
comparativement à Bloomberg EuroAgg 
Treasury 5-7 ans retenu dans l’indicateur 

de référence 

Courbe des taux 

Favoriser les échéances à court et moyen 
terme de la courbe des taux au détriment des 

échéances les plus longues 
(« pentification ») 

Favoriser les échéances longues sur la 
courbe des taux (« aplatissement ») 

Stratégie sectorielle 
Obligations d’Etat, du secteur privé , 

convertibles et convertibles contingentes 
Obligations d’Etat, du secteur privé, 

convertibles et convertibles contingentes 

  
b) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 

  
o Les actifs hors dérivés intégrés : 
  

Actions 

L’OPCVM investit en actions et valeurs assimilées des pays européens ou internationaux et en parts et actions 
d’OPCVM actions européennes ou internationales.  

 

Zone 
géographique 

Le FCP investit principalement sur les 
marchés actions de la zone euro 

Le FCP peut investir sur les marchés d’actions hors 
de la zone euro dans la limite de 20% de l’actif 

Petites 
capitalisations 

La partie investie en petites capitalisations n’est pas limitée. 

Secteurs Le FCP n’est soumis à aucune règle spécifique prédéfinie en matière d’allocation sectorielle. 

 

Obligations 

Les investissements obligataires peuvent porter sur l’ensemble des supports publics et privés mis à disposition sur le 
marché tels que notamment les obligations à taux fixe, à taux variables, indexées, convertibles, convertibles 
contingentes, libellées en euro de droit français ou européen y compris dans la catégorie sénior ou subordonnée de 
rang minimum Lower Tier 2 ou Tier 1.  

La gestion est discrétionnaire également sur ces investissements, car il n’y a pas de contraintes de notation, de duration 
ou de répartition entre dettes publiques ou privées.  

Néanmoins : 

- les obligations d’Etat ne pourront représenter plus de 50% de l’actif net de l’OPCVM 

- l’investissement en obligations convertibles contingentes ne pourra dépasser 5% de l’actif net de l’OPCVM et le 
pourcentage maximum de détention par ligne est limité à 3% de l’actif net. 

L’investissement en titres spéculatifs (high yields ou hauts rendements : notation inférieure à BBB d’après Standard & 
Poor’s, ou une notation équivalente selon l’analyse de la société de gestion) ou non notés ne pourra dépasser 10% de 
l’actif net de l’OPCVM.  

La sensibilité de la partie obligataire de l’OPCVM sera comprise entre 0 et 7. 

 

Instruments du marché monétaire 

Les investissements sur les supports monétaires seront réalisés au travers de deux véhicules : 

- OPCVM, FIA ou Fonds d’investissement de droit étranger ; 

- des titres en direct des émetteurs étatiques ou privés libellés en euro (principalement des bons du Trésor à 
Taux Fixe – BTF, Billets de Trésorerie – BT et Certificats de Dépôts - CD). 

• Détention d’actions et autres parts d’OPCVM ou de FIA ou de fonds d’investissement de droit étranger 

L’OPCVM peut détenir des parts ou actions d’OPCVM, ou FIA ou de fonds d’investissement de droit étranger jusqu’à 
10% de son actif :  

 Investissement 
autorisé 

Seuil de détention 
maximale 

OPCVM de droit français * X 
100% 

OPCVM de droit européen * X 
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FIA* de droit français – Fonds d’investissement à vocation générale 
ouverts à des investisseurs non professionnels respectant les critères 
mentionnés à l’article R. 214-13 du Code monétaire et financier 

X 

30% 

FIA* de droit français – Fonds professionnels à vocation générale ne 
recourant pas à la dérogation prévue à l’article R.214-192 V du Code 
monétaire et financier et respectant les critères mentionnés à l’article R. 214-

13 du Code monétaire et financier 

X 

FIA* européens ayant la qualité d’Organisme de placement collectif et 
répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et 
financier  

X 

Fonds d’investissement de droit étranger (hors Europe) répondant aux 
conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier  

X 

* Ces OPCVM et FIA ne pourront détenir plus de 10% de leur actif en OPCVM / FIA / ou fonds d’investissement. 

Les OPCVM, FIA, ou Fonds d’investissement détenus par l’OPCVM peuvent être gérés par la société de gestion de 
portefeuille ou une société juridiquement liée/une société du groupe BPCE. 

S’il ne s’agit pas d’OPC internes, des disparités d’approche sur l’ISR peuvent exister entre celles retenues par la 
société de gestion du FCP et celles adoptées par la société de gestion gérant les OPC externes sélectionnés. Par 
ailleurs, ces OPC n’auront pas nécessairement une approche ISR. 

 

Instruments dérivés  

L’OPCVM pourra être exposé, sur des contrats financiers (dérivés) négociés sur des marchés réglementés ou 
organisés, français et étrangers ou de gré à gré par référence au tableau ci-après. 
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TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES  

 

* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion de portefeuille disponible sur le site 
www.vega-im.com  

L’OPCVM n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »). 

 

Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré : 

Les contreparties sont des établissements de crédit de premier rang. Elles sont sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.vega-im.com ou sur simple demande auprès de la société de gestion. Ces 
opérations font systématiquement l’objet de la signature d’un contrat entre l’OPCVM et la contrepartie définissant les 
modalités de réduction du risque de contrepartie. 

La ou les contreparties ne disposent pas d’un pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition ou la gestion du 
portefeuille d’investissement de l’OPCVM ou sur l’actif sous-jacent de l’instrument dérivé. 

 

Titres intégrant des dérivés : 

L’OPCVM peut utiliser les titres intégrant des dérivés dans la limite de 50% de l’actif net.  
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   Contrats à terme 

(futures) sur 

actions X X X X X X

taux X X X X

change X X X X

indices X X X X X X

   Options sur

actions X X X X X X X X

taux X X X X X X

change X X X X X X

indices X X X X X X X X

   Swaps

actions X X X X X

taux X X X

change X X X

indices X X X X X X X

   Change à terme

devise (s) X X X X

TYPE DE  MARCHE NATURE DES RISQUES

NATURE DES 

INTERVENTIONS

http://www.vega-im.com/
http://www.vega-im.com/
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TABLEAU DES TITRES INTEGRANT DES DERIVES 

 

NATURE 
DES RISQUES 

NATURE 
DES INTERVENTIONS 

Nature 

des instruments utilisés 
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 Warrants sur  

Actions X      X   

Taux  X     X   

Change   X    X   

Indices          

 Bons de souscription  

Actions X      X   

Taux          

Equity Linked          

 Obligations convertibles  

Obligations échangeables X X  X X  X   

Obligations convertibles X X  X X  X   

Obligations convertibles 
contingentes 

X X  X X  X   

 Produits de taux callable X X  X X  X   

 Produits de taux putable X X  X X  X   

Titres négociables à moyen 
terme / EMTN structurés 

 

Titres négociables à moyen 
terme structurés 

         

EMTN structurés          

 Credit Linked Notes (CLN)          

 Autres (à préciser)          

* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion de portefeuille disponible sur le site 
www.vega-im.com  

 

• Dépôts : 

Dans le cadre de la gestion de la trésorerie, le FCP peut recourir à des dépôts dans les limites réglementaires. 

Les espèces non investies, seront détenues dans la stricte limite des besoins liés à la gestion du flux de l’OPCVM 
permettant notamment au gérant de faire face à d’éventuels rachats.  

• Liquidités : 

Le FCP peut détenir des liquidités à titre accessoire. 

• Emprunt d’espèces : 

L’OPCVM peut recourir à des emprunts d’espèces à hauteur de 10% de son actif et ceci uniquement de façon 
temporaire.  

• Acquisition et cession temporaires de titres : Néant 
 

http://www.vega-im.com/
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• Contrats constituant des garanties financières : 

Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, l’OPCVM pourra recevoir /verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces.  

Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote 
sont fixés par la politique d’éligibilité des garanties financières de la Société de Gestion conformément à la 
réglementation en vigueur et englobe les catégories ci-dessous :  

- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 

- Garanties financière en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise. 

La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 

En cas de réception de garantie financière en espèces, celles-ci doivent, dans des conditions fixées par 
réglementation, uniquement être : 

- placées en dépôt ; 

- investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 

- utilisées dans une prise en pension livrée ; 

- investies dans des organismes de placement collectif (OPCVM ou FIA) monétaire court terme. 

Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et / ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité.  

La société de gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce prospectus, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 

Les garanties reçues par l’OPCVM seront conservées par le dépositaire de l’OPCVM ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 

Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section profil 
de risque. 
 
Incidences négatives sur les facteurs de durabilité : 
Les principaux impacts négatifs des décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité (à savoir les questions 
environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme et la lutte contre la corruption et les 
actes de corruption) ne sont pas pris en compte actuellement en raison de l’absence de données disponibles et fiables. 
La situation sera toutefois réexaminée à l’avenir. 
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 :  
Ce produit financier promeut des caractéristiques environnementales et sociales. 
Toutefois, les investissements sous-jacents de ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union 
Européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental, son alignement sur ce 
règlement n’est donc pas calculé. 
Par conséquent, le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » ne s’applique à aucun des 
investissements sous-jacents de ce produit financier. 
 
 
Profil de risque :  

Votre investissement se fera au travers d’instruments financiers sélectionnés par la société de gestion de portefeuille. 
Ces instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

La valeur liquidative est susceptible de connaître une variation élevée du fait des instruments financiers qui composent 
son portefeuille. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être intégralement restitué y compris pour un 
investissement réalisé sur la durée de placement recommandée. 

Ces différents risques sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur liquidative de l’OPCVM. 

 

Risque de perte en capital : L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie, ni de protection. Il se peut donc que le capital 
investi ne soit pas intégralement recouvré lors des rachats.  

 

Risque de gestion discrétionnaire : La méthodologie d’investissement du portefeuille décrite précédemment, 
permet au gérant d’avoir une certaine marge de latitude dans ses choix de gestion par rapport à l’indicateur de 
référence. Ces choix ont pour but de générer une surperformance du portefeuille comparativement à son indicateur 
de référence mais introduisent également un risque de sous-performance de l’OPCVM en cas de sélection de valeurs 
peu performantes. 
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Risque actions : Il s’agit du risque de baisse des actions ou indices auxquels le portefeuille est exposé. En période 
de baisse du marché des actions, la valeur liquidative va baisser. 

Sur les marchés de petites et moyennes capitalisations, le volume des titres cotés en bourse est réduit. Les 
mouvements de marchés peuvent être plus marqués à la baisse et plus rapides que sur les grandes capitalisations. 
La valeur liquidative de l’OPCVM peut donc baisser rapidement et fortement. 

 

Risque pays émergents : Les principaux risques liés à l’exposition aux pays émergents peuvent être le fait des forts 

mouvements des cours des titres et des devises dans ces pays, d'une éventuelle instabilité politique et de l'existence 

de pratiques comptables et financières moins rigoureuses que celles des pays développés. 

De plus, les marchés financiers des marchés émergents étant généralement moins liquides que les marchés 
développés, il existe un risque de liquidité du portefeuille.  
La réalisation de ce risque peut entrainer une baisse de la valeur liquidative. 

 

Risque de taux : Il s’agit du risque de baisse de la valeur des instruments de taux découlant des variations des taux 
d’intérêts. En cas de hausse des taux d'intérêt, la valeur des produits investis en titres à taux fixe peut baisser, ce qui 
peut entraîner une baisse de la valeur liquidative de l'OPCVM. L’ampleur de ces fluctuations est fonction de l’exposition 
du portefeuille au marché de titres à taux fixe. La sensibilité est représentative de l'évolution du prix d'une obligation 
à taux fixe lorsque les taux d'intérêts varient de 1%. En particulier, la valeur de l'obligation baissera à hauteur de sa 
sensibilité en cas de hausse des taux d'intérêts de 1%. La sensibilité d'un portefeuille de produits de taux est la 
moyenne pondérée des sensibilités individuelles des titres constituant le portefeuille. 

 

Risque de crédit : Une partie du portefeuille est investie en obligations ou titres de créances émis par des émetteurs 
privés ou publics. Ces titres assimilés à une créance émise par des entreprises ou des Etats présentent un risque de 
crédit ou risque de signature. En cas de dégradation de la qualité de l'émetteur (par exemple de leur notation par les 
agences de notation financière) ou en cas de faillite de l’émetteur, la valeur des obligations peut baisser. Par 
conséquent, la valeur liquidative de l’OPCVM peut baisser. 

L’attention de l’investisseur est attirée sur le fait que les titres subordonnés classés en dette Lower Tier 2 peuvent 
présenter un risque de crédit plus élevé qu’une obligation privée sénior dans la mesure où le remboursement du titre 
ne serait fait qu’après le complet désintéressement des autres créanciers de l’émetteur. 

Par ailleurs, les Tier 1 sont les titres de dette les plus risqués car non prioritaires en cas de liquidation. Ces titres n’ont 
pas d’échéance et leur coupon est facultatif et non cumulable. En contrepartie, leur rendement est plus important que 
celui des autres dettes. 

 

Risque lié aux titres spéculatifs : Le portefeuille pourra être exposé à des titres de crédit à caractère spéculatifs 
(high yield ou hauts rendements) ou non notés. Ces titres présentent un risque de défaut plus élevé et pourront 
connaître des baisses de prix plus rapides. 

La réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du Fonds. 

 

Risque lié aux produits dérivés : Le risque lié aux produits dérivés porte sur leur dynamisme pouvant influer sur la 
volatilité des performances du portefeuille. L’utilisation des instruments dérivés peut entraîner sur de courtes périodes 
des variations sensibles de la valeur liquidative, à la hausse comme à la baisse. L'exposition aux produits dérivés 
participe de la gestion globale de la sensibilité d'un portefeuille. 

Dérivés actions : 

L’intervention sur les instruments dérivés actions soumet l’OPCVM au risque lié à la nature de ces instruments 
notamment le risque de valorisation induit par les variations de volatilité. 

Dérivés sur produits de taux :  

L’intervention sur les contrats à terme de taux et les options sur taux dans l’OPCVM est limitée à des supports 
d’emprunts d’Etat (panier théorique). Le risque sur ce type de support est donc inhérent à la volatilité des marchés 
obligataires et est intégralement pris en compte dans la contrainte de fourchette de sensibilité à respecter.  

 

Risque lié aux obligations convertibles : Le risque lié à la détention d’obligations convertibles s’explique par le fait 
que le comportement de cette classe d’actifs dépend dans une certaine mesure du comportement de leurs actions 
sous-jacentes. Le delta actions des obligations convertibles pourra entraîner une baisse de la valorisation des 
obligations convertibles. 

Par ailleurs, l’investissement en obligations convertibles l’expose à une baisse de la volatilité de l’action sous-jacente 
d’un ou plusieurs titres détenus en portefeuille. Une baisse de volatilité se traduit par une baisse de la valeur liquidative 
de l’OPCVM. 
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Risque de change : Le risque de change porte sur la valeur des investissements libellés en autres devises que la 
devise de référence du portefeuille, l’euro, qui pourrait être affectée par une variation de cours de change. 
Indépendamment des fluctuations propres à chaque investissement dans sa devise, la baisse de cette devise face à 
l’euro sur le marché des changes fait baisser la valorisation globale de l'investissement et la valeur liquidative de 
l'OPCVM. Le risque de change est limité à 10% de l’actif du fonds. 

 

Risque de contrepartie : Ce risque mesure les pertes encourues par une entité au titre de ses engagements vis-à-
vis d’une contrepartie, en cas de défaillance de celle-ci ou de son défaut de paiement. Ce risque est présent dans les 
opérations de gré à gré. Le risque de contrepartie est limité à 10% de l’actif du fonds. 

 

Risque lié aux investissements en Obligations convertibles contingentes : Le FCP peut investir dans des 
obligations subordonnées de type « contingent convertibles » qui sont des titres de taux incluant soit une faculté de 
conversion en actions, soit une faculté de dépréciation du titre, qui se déclenche en cas de dégradation du niveau de 
capital de l’émetteur en deçà d’un seuil prédéterminé. En plus du risque de crédit et de taux inhérent aux obligations, 
l’activation de cette faculté peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds supérieure à celle qui serait 
causée par les autres obligations classiques de l’émetteur. 

En raison de sa stratégie d’investissement de l’OPCVM, l’exposition à ce risque est accessoire et est limité à 5% de 
l’actif net de l’OPCVM. 

 

Risque lié à la gestion des garanties financières : Les opérations sur dérivés et les garanties qui y sont relatives 
sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tels que (i) le risque de contrepartie (tel que décrit ci-dessus), (ii) 
le risque de liquidité (tel que décrit ci-dessus), et, le cas échéant, les risques liés à la réutilisation des garanties (c’est-
à-dire principalement le risque que les garanties financières reçues  par le FCP ne puissent pas être restituées à la 
contrepartie dans le cadre de garanties reçues en titres ou ne permettent pas de rembourser la contrepartie dans le 
cadre de garanties reçues en cash). 

 

Risque de durabilité : Cet OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement 
(UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit 
« Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou de la 
gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement. 

Le processus d'investissement du portefeuille inclut l'approche ESG mentionnée ci-dessus afin d’intégrer les risques 
de durabilité dans la décision ou le processus d'investissement. La politique de gestion du risque de durabilité est 
disponible sur le site internet de la Société de Gestion. 
 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « VEGA PATRIMOINE ERE » est investi en totalité et en permanence en parts IC (Code ISIN 
FR0012007003) du FCP maître « VEGA PATRIMOINE ISR » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 
 
 
 
 

3.6 Compartiment « DNCA EVOLUTIF ERE » : 
 
Le compartiment « DNCA EVOLUTIF ERE » est nourricier du compartiment luxembourgeois « DNCA INVEST - 
EVOLUTIF » (part I : LU0284394581). 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux de l’OPCVM 
maître « DNCA INVEST - EVOLUTIF ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle de l’OPCVM 
maître « DNCA INVEST - EVOLUTIF » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 

 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA EVOLUTIF ERE » ne bénéficie pas du label ISR. 
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Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 

 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
L’objectif du Compartiment consiste à surperformer l’indice composite composé à 40 % de l’EUROSTOXX 50 NR, 
10% du MSCI AC World, à 35 % du FTSE MTS EMU GOV BOND 1-3 ans et à 15 % de l’€STR, dividendes réinvestis, 
sur la période d’investissement recommandée, tout en protégeant le capital au cours de périodes défavorables via 
une gestion opportuniste et une allocation d’actifs flexible. L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que le 
style de gestion est discrétionnaire et intègre des critères environnementaux, sociaux, sociétés et de gouvernance 
(ESG). 
 
Indicateur de référence : 
L’indicateur de référence est l’indice composite 40% Eurostoxx 50 NR + 10 %SCO World + 30% FTSE MTS EMU 
GOV BOND 1-3 years + 10% €STR capitalisé calculé dividendes et coupons réinvestis. 
 
L’Eurostoxx 50 NR est un indice de référence boursier calculé comme la moyenne arithmétique pondérée d’un 
échantillon de 50 actions représentatives des marchés de la zone Euro. Les actions entrant dans la composition de 
l’indice sont sélectionnées pour leur capitalisation et leur liquidité. Sa composition est supervisée par une commission 
d’experts indépendants. L’indice Eurostoxx 50 est calculé, administré et publié par Stoxx Limited. La convention de 
calcul de l’indice est telle qu’il est tenu compte du réinvestissement des dividendes. Pour plus d’information au sujet 
de l’indice de référence Eurostoxx 50 : https://www.stoxx.com/index-details?symbol=SX5E 

 
Le MSCI ACWI (All Country World Index) représente le rendement de l’ensemble complet des titres de grandes et 
moyennes capitalisations dans 23 marchés développés et 27 marchés émergents. L’indice MSCI ACWI est 
administré, calculé et publié par Morgan Stanley Capital International. Des informations complémentaires sur l’indice 
de référence sont accessibles via le site internet de l’administrateur : https://www.msci.com/acwi 
 
FTSE MTS EMU GOV BOND 1-3 years : Cet indice réplique la performance du marché des obligations d’Etat libellées 
en Euro, coupons réinvestis, de maturité de 1 à 3 ans. Il regroupe les prix fournis par plus de 250 membres du marché. 
L’indice est administré par FTSE International Limited.  

Pour plus d’information au sujet de l’indice de référence FTSE MTS EMU GOV BOND 1-3 years : 
http://www.ftse.com/products/indices/ftsemts 
 

L’€STR est l’acronyme de Euro Short-Term Rate (en français « taux en euro à court terme »). Ce dernier est calculé 
chaque matin et publié à 9h sur la base de données récupérées au plus tard à 7h. L'€STR repose sur les taux d’intérêt 
des emprunts en euros sans garantie, contractés au jour le jour par les établissements bancaires. Ces taux d’intérêt 
sont obtenus directement par la BCE dans le cadre de la collecte de données statistiques du marché monétaire.  
 
L’€STR est administré directement par la Banque Centrale Européenne (BCE). Des informations complémentaires 
sur l’indicateur de référence sont accessibles à l’adresse suivante : 
https://www.ecb.europa.eu/stats/financial_markets_and_interest_rates/euro_short-term_rate/html/index.en.html 

 
A la date de mise à jour du prospectus, les administrateurs des composites Eurostoxx 50 NR, €STR et FTSE MTS 
EMU GOV BOND 1-3 years sont inscrits sur les registres d’administrateurs et d’indices de référence tenus par l’ESMA. 
Conformément au Règlement UE 2016/1011 du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2016, DNCA Finance 
dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre en cas 
de modification substantielle apportée à un indice ou de la cession de fourniture de cet indice. 
 
Stratégie d'investissement : 
  

a) Stratégies utilisées : 
  

En outre, conformément au style de gestion décrit ci-dessus, le Compartiment est géré en tenant compte de principes 
responsables et durables.  
 
Le Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et/ou sociales au sens de l’article 8 du SFDR.  
 

https://www.stoxx.com/index-details?symbol=SX5E
http://www.ftse.com/products/indices/ftsemts
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Le Compartiment prend en compte, au minimum, les objectifs suivants, et procède au reporting de ces indicateurs 
ESG dans le cadre du suivi et de l’évolution de la performance ESG du portefeuille :  

- Environnement : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution aquatique, consommation d’eau, 
utilisation des sols, etc.  

- Social : rémunération, inégalité entre les sexes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 
- Gouvernance : corruption et le trafic d’influence, évasion fiscale, etc. 

- Notation qualité ESG mondiale.  

 
L’univers d’investissement initial, qui comprend environ 5000 émetteurs, identifiés en fonction d’une approche 
financière et extra-financière et pouvant appartenir à MSCI All countries World, Euro Stoxx 50 NR, FTSE MTS EMU 
GOV 1-3 years and Bloomberg Pan European Corporate Euro Hedged, ainsi que des valeurs identifiées par la Société 
de Gestion sur la base de l’analyse financière et extra-financière et/ou ayant déjà été investies au cours des dernières 
années. L’approche ISR est appliquée aux émetteurs sélectionnés dans l’univers d’investissement initial.  
 
Cet univers d’investissement initial exclut les émetteurs faisant l’objet de controverses ou ayant commis des 
manquements graves aux principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l’homme ou lutte contre 
la corruption) sur la base de l’approche interne. De plus, une politique stricte d’exclusion des armes controversées et 
d’exclusions sectorielles est mise en œuvre et est disponible sur le site web de la Société de Gestion 
(https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri).  
 
Ainsi, le processus d’investissement et la sélection d’actions qui en résulte tiennent compte d’une notation interne 
concernant à la fois la responsabilité et la durabilité des entreprises, basée sur une analyse extra-financière effectuée 
par le biais d’un outil propriétaire développé en interne par la Société de gestion, avec la méthode « best in universe 
». Il peut y avoir un biais sectoriel.  
 
Il existe un risque que les modèles utilisés pour prendre ces décisions d’investissement ne puissent remplir les tâches 
pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de l’outil propriétaire s’appuie sur l’expérience, les relations et l’expertise 
de la Société de gestion.  
 
La Responsabilité d’entreprise est un vivier d’informations extrêmement utile pour anticiper les risques des entreprises 
notamment dans leurs interactions avec les parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, 
actionnaires… et ce quel que soit leur secteur d’activité.  
 
L’analyse de la responsabilité des entreprises se décompose en quatre aspects : la responsabilité des actionnaires 
(conseil d’administration et direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.), la responsabilité 
environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et du cycle de vie du produit ou 
approvisionnement responsable, consommation d’énergie et consommation d’eau émissions de CO2 de l’entreprise 
et gestion des déchets, etc. ), la responsabilité envers les travailleurs et la responsabilité envers la société (éthique et 
conditions de travail de la chaîne de production, traitement des employés - sécurité, bien-être, diversité, représentation 
des employés, salaires, qualité des produits ou services vendus, etc.) Chaque dimension est déclinée en un ensemble 
de critères, au nombre d’environ 25 au total. Cette analyse approfondie, qui combine des recherches qualitatives et 
quantitatives, permet d’établir une note sur 10.  
 
En outre, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans la responsabilité de l’entreprise et 
peut affecter la notation.  
L’analyse et la notation interne sont basées sur les données factuelles publiées par les entreprises, qui peuvent être 
incomplètes ou inexactes, ainsi que sur un dialogue continu avec les responsables des entreprises.  
 
 
Forte de la conviction que l’optimisation des meilleures pratiques des émetteurs sélectionnés par la Société de Gestion 
contribue à protéger la valeur de l’investissement du client, l’équipe de gestion a mis en place une approche de 
dialogue et d’engagement qui vise à améliorer la prise en compte des questions ESG (en particulier la responsabilité 
d’entreprise) des émetteurs sélectionnés. Cette approche, basée sur une interaction continue avec les émetteurs ainsi 
que sur les progrès et réalisations de l’émetteur au titre de son engagement, est mise en en œuvre par l’analyse 
réalisée avec l’outil propriétaire de la Société de Gestion. Les interactions avec les émetteurs et les visites sur site 
sont au coeur de notre processus d’investissement et visent à contribuer à l’amélioration générale des pratiques de 
marché et de la transparence sur les questions ESG.  
 
En ce qui concerne les investissements en obligations d’État : cette classe d’actifs fait l’objet d’une analyse extra-

financière en 7 dimensions comprenant : 

 
- Gouvernance : État de droit, Respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire ;  

- Politique : Vie démocratique ;  
- Santé : Démographie et Qualité de vie ;  
- Éducation et formation ;  
- Cohésion sociale : Inégalités, Emploi, Protection sociale ;  

- Climat : risques et politique énergétique ;  

https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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- Écosystèmes : ressources et protection.  
 
Tous les investissements de cette classe d’actifs font l’objet d’une analyse approfondie de ces dimensions et d’une 
notation qui est prise en compte dans la décision d’investissement.  
Le résultat de cette approche ISR est contraignant pour la Société de gestion. 
 
Conformément à l’approche fondamentale de l’équipe de gestion, le processus d’investissement repose sur les trois 
étapes suivantes : 
 

- Sélection de l’univers d’investissement combinant une approche financière (quantitative et micro-
économique) et extra-financière (qualitative) et l’exclusion des émetteurs présentant un profil de risque élevé 
en termes de responsabilité d’entreprise (note inférieure à 2/10 dans l’outil propriétaire ESG) ou exposés à 
des controverses majeures ;  

- L’allocation des classes d’actifs en fonction de l’analyse de l’environnement d’investissement et de 
l’appétence au risque de l’équipe de gestion ;  

- La sélection des titres sur la base d’une analyse fondamentale du point de vue des actionnaires minoritaires 
et/ou détenteurs d’obligations, en tenant compte des critères ESG et de la valorisation des instruments  

 
Le Compartiment est géré en tenant compte des exigences du label ISR français, dont le Compartiment bénéficie, ce 
qui implique notamment de procéder à l’analyse extra-financière d’au moins 90% de l’actif du Compartiment et entraîne 
l’exclusion d’au moins 20% des plus mauvais émetteurs d’actions de son univers d’investissement. Il va de soi que le 
compartiment n’investira pas dans ces émetteurs. La Société de Gestion a également signé le code de transparence 
AFG-FIR-EUROSIF pour les fonds ISR ayant obtenu un Label grand public.  
 
 
La stratégie d’investissement du Compartiment repose sur une gestion discrétionnaire active s’appuyant sur une 
politique de sélection des titres. Cette politique est entièrement basée sur l’analyse fondamentale développée au 
regard de critères d’investissement tels que l’évaluation du marché, la structure financière de l’émetteur, la qualité de 
gestion, la position de marché de l’émetteur ou des contacts réguliers avec les émetteurs. La Société Gestion peut 
recourir à différentes méthodes pour détecter les rendements d’investissement futurs, fondées notamment sur les 
indicateurs de valorisation (ratio cours/bénéfices, ratio valeur d’entreprise/EBIT, rendements des flux de trésorerie 
disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou les flux de trésorerie actualisés. Le Compartiment 
sera investi soit en actions, soit en obligations ou instruments du marché monétaire, la stratégie d’investissement étant 
adaptée en fonction de la situation économique et des anticipations de la Société Gestion.  
 
Ce Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et sociales, mais ne s’engage pas à réaliser des 
investissements dans des activités écologiquement durables alignées sur la taxonomie. En tant que tels, les 
investissements sous-jacents de ce Compartiment ne prennent pas en compte les critères de l’UE pour les activités 
économiques écologiquement durables au sens du Règlement Taxonomie. 
 
  

b) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 
  

Le Compartiment peut investir jusqu’à 100 % de son actif net en actions d’émetteurs de toutes capitalisations 
boursières, sans contrainte géographique. Les actions d’émetteurs ayant une capitalisation inférieure à 1 milliard 
d’euros ne peuvent représenter plus de 10 % de l’actif net.  
 
La part d’investissement en actions de sociétés ayant leur siège social dans des pays émergents (tels que, entre 
autres, des pays asiatiques à l’exception du Japon et de l’Amérique du Sud, etc.) peuvent représenter jusqu’à 20 % 
de l’actif net.  
 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 70 % de son actif net en titres à revenu fixe et instruments du marché monétaire 
d’émetteurs publics ou privés, selon les opportunités du marché, sans aucune contrainte en termes de notation ou de 
duration. Néanmoins, l’investissement en titres de créance non investment grade ou non notés (c.-à-d. qui ont une 
notation Standard & Poor's inférieure à A-3 à court terme ou à BBB- à long terme, ou l’équivalent) ne peut excéder 
30 % de son actif net. La Société Gestion ne se fiera pas uniquement aux notations accordées par les agences de 
notation indépendantes pour prendre ses décisions d’investissement et évaluer les risques, mais procédera également 
à ses propres analyses de crédit.  
 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 10 % de son actif net dans des titres qualifiés de titres en difficulté (c.-à-d. qui 
ont une notation Standard & Poor's équivalente ou inférieure à CCC à long terme).  
 
Dans tous les cas, le Compartiment n’investira pas dans des titres « en défaut » au moment de l’investissement ou 
au cours de leur durée de vie dans le portefeuille. Les titres à revenu fixe pouvant être dégradés dans la catégorie 
« en défaut » seront cédés dès que possible en tenant dûment compte de l’intérêt des Actionnaires. 
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Le Compartiment peut investir dans des titres comportant des dérivés intégrés, tels que les obligations convertibles. 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 5 % de son actif net dans des Contingent Convertibles Bonds (CoCo bonds). 
 
La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés ouverts à des investisseurs non 
professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et ayant le statut d’autres OPC en vertu de l’art. 41(1) de 
la Loi, y compris des ETF, n’excédera pas 10 % de ses actifs nets. 
 
Afin de réaliser l’objectif d’investissement, le Compartiment peut également investir à concurrence de 50 % de son 
actif net en instruments financiers dérivés aux fins de la couverture ou du relèvement de l’exposition aux actions, du 
risque de taux d’intérêt ou du risque de change, sans rechercher une surexposition.  
 
Le Compartiment peut recourir aux dépôts et emprunts. 
 
Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs mobilières et instruments du marché 
monétaire à des fins de gestion efficace de portefeuille. 
 
 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque :  
 
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
 
Le profil de risque du FCP est adapté à un horizon d'investissement supérieur à 5 ans.   
 
Les risques auxquels s'expose le porteur au travers du FCP sont principalement les suivants :  
 
 
Risque lié à l’utilisation d’instruments financiers dérivés : L’utilisation des instruments dérivés peut entrainer à 
la baisse sur de courtes périodes des variations sensibles de la valeur liquidative en cas d’exposition au sens 
contraire à l’évolution des marchés. 

 
Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à celui payé 
à l’achat. Le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ou protection du capital. Le capital initialement investi est 
exposé aux aléas du marché.  
 
Risque action : La valeur liquidative peut connaître une variation des cours induite par l'investissement d'une large 
part du portefeuille sur les marchés actions. En cas de baisse des marchés, la valeur liquidative du compartiment peut 
baisser. 
 
Risque de taux : une partie du portefeuille peut être investie en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse des taux 
d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et la valeur liquidative du fonds peut baisser. 
 
Risque de crédit : En cas de dégradation de la qualité des émetteurs ou si l’émetteur n’est plus en mesure de faire 
face à ses échéances, la valeur de ces titres peut baisser, entrainant ainsi la baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque de change : Le portefeuille peut être exposé jusqu'à 100% de son actif au risque de change. Il s'agit du risque 
de baisse des titres détenus par rapport à la devise de référence du portefeuille : Euro. 
 
Risque d’investissement sur les marchés émergents : L’attention des investisseurs est appelée sur le fait que les 
conditions de fonctionnement et de surveillance des marchés ci-dessus peuvent s’écarter des standards prévalant sur 
les grandes places internationales. Les mouvements de baisse sur ces marchés peuvent donc entraîner une baisse 
de la VL plus rapide et plus forte. 
 
Risque lié à des titres en difficultés : L’investissement en titres en difficulté (c.-à-d. qui affichent une notation 

inférieure à CCC à long terme ou l’équivalent par Standard & Poor's) peut entraîner des risques supplémentaires pour 

un compartiment. Ces titres sont considérés comme principalement spéculatifs eu égard à la capacité de l’émetteur 

à rembourser les intérêts et le principal ou à satisfaire à d'autres conditions des documents d’offre sur une période 

quelconque. Ils ne sont généralement pas garantis et peuvent être subordonnés à d'autres titres en circulation ainsi 
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qu’aux créanciers de l'émetteur. S’il est vrai que ces émissions sont susceptibles de présenter certaines 

caractéristiques qualitatives et protectrices, ces dernières sont contrebalancées par d'importantes incertitudes ou une 

exposition au risque majeure eu égard à des conditions économiques défavorables. De ce fait, un compartiment peut 

perdre l’intégralité de son investissement, être contraint d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est 

inférieure à l’investissement original et/ou être contraint d'accepter des paiements sur une période de temps 

prolongée. Le recouvrement des intérêts et du principal peut impliquer des coûts supplémentaires pour le 

compartiment. En pareilles circonstances, les rendements générés par les investissements du Compartiment risquent 

de ne pas indemniser les Actionnaires de manière appropriée par rapport aux risques qu’ils assument. 

 

Risques spécifiques liés à l’investissement dans des obligations convertibles contingentes (« CoCos ») :  

Les CoCos sont des titres hybrides, dont l’objectif est principalement de permettre une recapitalisation de la banque 
ou société financière émettrice, en cas de crise financière. Ces titres disposent en effet de mécanismes d’absorption 
des pertes, décrits dans leurs prospectus d’émission, qui s’actionnent en général si le ratio de capital de l’émetteur 
passe en deçà d’un certain seuil de déclenchement ou « trigger ». 

Le trigger est tout d’abord mécanique : il se base généralement sur le ratio comptable CET1 (« Common Equity Tier 1 
») ramené aux actifs pondérés par le risque. Pour pallier le décalage entre les valeurs comptables et la réalité 
financière, il existe une clause discrétionnaire permettant au superviseur d’actionner le mécanisme d’absorption des 
pertes, s’il considère que l’établissement émetteur est en situation d’insolvabilité. 

Les CoCos sont donc soumises à des risques spécifiques, notamment subordination à des critères de déclenchement 
précis (ex. dégradation du ratio de fonds propres,), conversion en actions, perte en capital ou non-paiement des 
intérêts. 

L’utilisation des obligations subordonnées et notamment les obligations dites Additional Tier 1 expose le fonds aux 
risques suivants : 

- de déclenchement des clauses contingentes : si un seuil de capital est franchi, ces obligations sont soit 
échangées contre des actions soit subissent une réduction du capital potentiellement à 0. 
- d’annulation du coupon : Les paiements des coupons sur ce type d’instruments sont entièrement discrétionnaires 
et peuvent être annulés par l'émetteur à tout moment, pour une raison quelconque, et sans contraintes de temps. 

- de structure du capital : contrairement à la dette classique et sécurisée, les investisseurs sur ce type d’instruments 
peuvent subir une perte en capital sans faillite préalable de l’entreprise. De plus, le créancier subordonné sera 
remboursé après les créanciers ordinaires, mais avant les actionnaires. 
- de l’appel à prorogation : Ces instruments sont émis comme des instruments perpétuels, appelable à des niveaux 
prédéterminés seulement avec l'approbation de l'autorité compétente 
- d'évaluation / rendement : Le rendement attractif de ces titres peut être considérée comme une prime de 
complexité. 

 

Risque de durabilité :  

Ce compartiment est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement (UE) 2019/2088 

sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement 

SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance qui, s'il se produit, pourrait 

entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement. Si le processus d'investissement 

de portefeuille peut intégrer une approche ESG, l'objectif d'investissement du portefeuille n'est pas en premier lieu 

d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet de la Société de 

gestion. 
 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « DNCA EVOLUTIF ERE » est investi en totalité et en permanence en parts I (Code ISIN 
LU0284394581) de l’OPCVM maître « DNCA INVEST - EVOLUTIF » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
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3.7 Compartiment « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE » : 

 
Le compartiment « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE » est nourricier du compartiment maître « DNCA Invest 
– SRI EUROPE GROWTH » (part I : LU0870552998). 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « DNCA Invest – SRI EUROPE GROWTH ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle 
du fonds maître « DNCA Invest – SRI EUROPE GROWTH » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont 
propres. 
 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA ACTIONS EUROPENNES ERE » ne bénéficie pas 
du label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 

 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  

 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
L’objectif du Compartiment consiste à surperformer les marchés d’actions paneuropéens sur la période 
d’investissement recommandée. L’indice de référence STOXX EUROPE 600 Net Return EUR (code Bloomberg : 
SXXR), calculé avec les dividendes réinvestis, est fourni à des fins de comparaison a posteriori. L'attention des 
investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est discrétionnaire et qu’il intègre des critères 
environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG).  
 
Indicateur de référence : 
Le FCP n’est ni indiciel, ni à référence indicielle et l’indicateur de référence STOXX EUROPE 600 NR est donné 
comme élément de comparaison a posteriori car le processus de gestion est basé sur une sélection de titres par des 
critères fondamentaux en dehors de tout critère d’appartenance à un indice de marché.  
 

STOXX EUROPE 600 : indice européen administré par Stoxx composé des 600 principales valeurs appartenant aux 

différents pays de l’Union Européenne; il représente 90 % de la capitalisation boursière du secteur européen et se 

subdivise en indices sectoriels. Il est calculé dividendes réinvestis. Il est révisé trimestriellement. Pour plus 

d’information sur cet indicateur de référence : https://www.stoxx.com/index-details?symbol=SXXP   

A la dernière mise à jour du prospectus, l’administrateur de l’indicateur de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. Conformément au Règlement UE 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016, DNCA Finance dispose d’une procédure de suivi des indices de référence 
utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre en cas de modification substantielle apportée à un indice ou de la 
cessation de fourniture de cet indice.  
 
Stratégie d'investissement : 
  

c) Stratégies utilisées : 
  

Pour atteindre son objectif, le Compartiment applique une stratégie d’investissement fondée sur une gestion 

discrétionnaire active visant à investir en actions de croissance paneuropéennes de premier plan. La sélection des 

titres s’opère en fonction de leur valeur intrinsèque (une analyse approfondie des fondamentaux est menée en interne) 

et non pas de la composition de l’indice de référence.  

 

Le processus d’investissement repose uniquement sur l’analyse financière fondamentale. Il consiste à identifier les 

émetteurs à même de remplir les 8 critères de sélection suivants : 

 

▪ une croissance organique future supérieure à 5% par an ; 

https://www.stoxx.com/index-details?symbol=SXXP
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▪ de fortes barrières à l’entrée (technologie, marque, savoir-faire, actifs, réglementation, etc.) 

susceptibles de décourager les nouveaux concurrents potentiels ; 

▪ une valorisation attrayante ; 

▪ une amélioration de la rentabilité ; 

▪ des flux de trésorerie abondants ; 

▪ un bilan solide ; 

▪ la création de valeur ; 

▪ une équipe de gestion de qualité. 

 

Il s’agit d’un fonds à conviction qui entend être concentré sur un nombre restreint d’émetteurs, avoisinant les 40. Les 

investissements peuvent de ce fait être concentrés sur un nombre limité de titres ; le portefeuille doit néanmoins être 

constitué d’au moins 20 actions. 

 

Le Compartiment promeut des caractéristiques environnementales et sociales au seins de l’article 8 du Règlement 

SFDR. 

 

Le Compartiment considère au moins les objectifs suivants et procède à la publication de ces indicateurs ESG dans 
le cadre du suivi et de l'évolution de la performance ESG du portefeuille : 

- Indicateurs environnementaux : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution hydrique, 
consommation d'eau, utilisation des sols, etc. 

- Indicateurs sociaux : rémunération, inégalités hommes-femmes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 
- Indicateurs de gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 
- Notation qualité ESG globale.  

 
L'univers d'investissement initial, qui comprend environ 2500 émetteurs identifiés grâce à une démarche financière et 
extra-financière comme étant des valeurs paneuropéennes de croissance de grande qualité et pouvant appartenir à 
l’indice MSCI Nordic Countries, l’indice STOXX Europe 600 et l’indice MSCI Europe SMID, ainsi que les valeurs 
identifiées par la Société de gestion sur la base de l’analyse financière et extra-financière dans lesquelles le 
Compartiment a déjà investi au cours de ces dernières années. L’approche ISR est appliquée aux émetteurs 
sélectionnés au sein de l’univers d’investissement initial. 

De cet univers d’investissement initial sont exclus les émetteurs faisant l’objet de controverses ou en infraction grave 
avec les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l’homme ou lutte contre la corruption) sur 
la base de l’approche interne. Par ailleurs, une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusions 
sectorielles est adoptée et disponible sur le site internet de la Société de gestion (https://www.dnca-
investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 

 

Ainsi le processus d’investissement et la sélection de l’ensemble des valeurs en portefeuille tiennent compte d’une 

évaluation interne de la Responsabilité d’Entreprise et de la contribution à la Transition Durable basée sur un modèle 

propriétaire d’analyse extra-financière développé par la Société de Gestion, grâce à la méthode dite « best in 

universe ». Le Compartiment peut présenter un biais sectoriel. 

 

Il existe un risque que le modèle utilisé à cette fin ne puisse remplir la tâche pour laquelle il a été conçu. L’utilisation 

de cet outil propriétaire s’appuie sur l’expérience, les relations et l’expertise de l’équipe de gestion de la Société de 

Gestion. 

 

La Responsabilité d’Entreprise est un vivier d’informations pour anticiper les risques des entreprises notamment dans 

leurs interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 

et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  

 

La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 thèmes : Responsabilité actionnariale (conseil d'administration et 

direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.),, Responsabilité sociale, Responsabilité sociétale 

(éthique et conditions de travail sur la chaîne de production, traitement des salariés – sécurité, bien-être, diversité, 

représentation des salariés, salaires, qualité des produits ou services vendus, etc.) et Responsabilité 

environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie des produits ou 

approvisionnement responsable, consommation d'énergie et consommation d'eau, émissions de CO2 de l'entreprise 

et gestion des déchets, etc.),. Chaque thème est pondéré en fonction du secteur de l'entreprise. En tout, 25 critères 

sont notés sur 10 tout comme la note globale Responsabilité d'Entreprise. Par ailleurs, un suivi assidu des 

controverses vient modérer cette note.  

 

https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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La Transition Durable évalue l'exposition en chiffre d'affaires d'une entreprise à des produits ou services contribuant 

positivement à la Transition Durable.  

 

Le modèle distingue 5 thèmes de la Transition Durable : Transition médicale (accès aux soins, diagnostic médical, 

lutte contre les endémies, etc.),, Transition mode de Vie (extension du mode de vie des produits, économie circulaire, 

mobilité durable, etc., Transition économique (développement des infrastructures, numérisation, accès à la 

connectivité, etc.),, Transition démographique (inclusion des seniors, accès à l'éducation, etc.) et Transition écologique 

(énergies renouvelables, biodiversité, mobilité verte, etc.). Le modèle totalise 34 activités contribuant positivement à 

la Transition Durable.  

 

La notation des entreprises est réalisée en interne exclusivement et s'appuie sur les données brutes des entreprises 

qui peuvent être incomplètes ou inexactes ainsi que des rencontres régulières avec leur management. 

 

Fondé sur la conviction que l’amélioration des pratiques des entreprises sélectionnées par l’équipe de gestion 
contribue à protéger la valeur des investissements, l’équipe de gestion a formalisé une démarche de dialogue et 
d’engagement visant à améliorer la prise en compte des enjeux ESG (Responsabilité d’Entreprise et Transition 
Durable) des entreprises dans lesquelles le fonds investit. La démarche d’engagement s’appuie sur un dialogue 
continu avec les émetteurs et le suivi des engagements pris et des résultats obtenus dans le modèle propriétaire 
d’analyse ESG de la Société de Gestion. Le dialogue avec la direction des entreprises et les visites de sites constituent 
le cœur de cette démarche visant à encourager de meilleures pratiques et plus généralement une meilleure 
transparence sur les enjeux ESG. 

 
De plus amples informations sur le modèle propriétaire sont disponibles sur le site internet de la société de gestion 
(Politique d’Investissement Responsable). 
 
Le résultat de l’approche ISR engagera la Société de Gestion. 

 
En ligne avec l’analyse fondamentale de l’équipe de gestion, le processus d’investissement est basé sur les trois 
étapes suivantes : 

- Sélection de l’univers d’investissement combinant une approche financière (quantitative et micro-

économique) et extra-financière (qualitative) selon les deux étapes suivantes : 

o La sélection d’émetteur selon l’approche financière définie précédemment, 

o L’exclusion d’émetteurs ayant un profil de risque élevé en termes de responsabilité d’entreprise 

(notation inférieure à 2/10 au sein de l’outil propriétaire) ou exposé à des controverses majeures. 

Ce filtre extra-financier conduit à exclure 20% des émetteurs selon l’analyse extra-financière décrite 

précédemment, 

- Structuration du portefeuille selon une approche macro-économique, 

- Construction du portefeuille en tenant compte des contraintes réglementaires et du processus 

d’investissement afin d’établir la sélection finale. 

Le Compartiment est géré en tenant compte des contraintes propres au label ISR français, que le Compartiment 

possède, lequel implique notamment de procéder à l'analyse extra-financière d’au moins 90 % des titres détenus 

par le Compartiment et conduit à exclure au moins 20% de l’univers d’investissement initial. Le Compartiment 

n’investira pas dans ces émetteurs exclus. La Société de Gestion a par ailleurs signé le code de transparence 

AFG-FIR-EUROSIF pour les fonds ISR qui ont obtenu un label pour le grand public. 

  
d) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 

  
o Les actifs hors dérivés intégrés : 
  
Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

 

-  Actions dont les émetteurs ont leur siège social dans l’UE ou instruments dérivés associés (tels que 

des CFD ou DPS) : 60 % à 100 % de son actif net ;  

- Actions hors UE : 0 à 401 % de son actif net ; 

- Titres d’entreprises ou gouvernementaux à revenu fixe libellés en euros : 0 à 25 % de son actif net. 

 

Au moins 50 % de l’actif du Compartiment seront investis en actions d’émetteurs incluses dans l’indice STOXX 

EUROPE 600 Net Return. L’investissement dans des actions de petites et moyennes capitalisations (inférieures à 

 
. 

https://www.dnca-investments.com/isr/Poilitique%20d%27investisseur%20responsable_EN%2030%2010%2018.pdf
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3 milliards EUR) ne peut excéder 50 % de l’actif net du Compartiment. Le Compartiment peut être exposé aux marchés 

émergents à hauteur de 5 % de son actif net.  

 

L’exposition au risque de change peut atteindre 100 % de l’actif net du Compartiment. 

 

Les titres à revenu fixe d’entreprises ou gouvernementaux relèveront principalement de la catégorie investment grade. 

La proportion d’émissions spéculatives ne peut représenter plus de 10 % de l’actif net du Compartiment.  

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin d’assurer l’éligibilité au Plan d’épargne en actions 

français (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % de son actif en titres de participation d’émetteurs ayant leur 

siège social dans un État de l’EEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause relative à 

la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés ouverts à des investisseurs non 

professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et ayant le statut d’autres OPC en vertu de l’art. 41(1) de 

la Loi n’excédera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à gré (autres que des CFD et 

DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, entre autres, des contrats à terme standardisés et des options 

non complexes négociés sur des marchés réglementés aux fins de couverture ou d’augmentation de l’exposition aux 

actions, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments financiers complexes nécessitant 

une valorisation via la méthode probabiliste. 

 

Le Compartiment intervient également sur les marchés des changes étrangers afin de couvrir les investissements 

réalisés hors de la zone euro. 

 

 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque :  
 
Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon d'investissement de cinq ans. 
 
En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques suivants : 
 
Risque lié à la gestion discrétionnaire : Le style de gestion discrétionnaire repose sur l’anticipation de l’évolution 
des différents marchés (actions, obligations). Il existe un risque que l’OPCVM ne soit pas investi à tout moment sur 
les marchés les plus performants. 
 
Risque action : La valeur liquidative peut connaître une variation des cours induite par l'investissement d'une large 
part du portefeuille sur les marchés actions. En cas de baisse des marchés, la valeur liquidative de l’OPCVM peut 
baisser. 
 
Risque de liquidité : Sur ces marchés des petites et moyennes capitalisations, le volume des titres cotés en Bourse 
est réduit, les mouvements de marché sont donc plus marqués à la baisse, et plus rapides que sur les grandes 
capitalisations La valeur liquidative de l’OPCVM peut donc baisser plus rapidement et plus fortement. 
 
Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à celui payé 
à l’achat. L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie ou protection du capital. Le capital initialement investi est exposé 
aux aléas du marché.  
 
Risque de taux : une partie du portefeuille peut être investie en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse des taux 
d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et la valeur liquidative du compartiment peut baisser. 
 
Risque de change : Le portefeuille peut être exposé jusqu'à 100% de son actif au risque de change. Il s'agit du risque 
de baisse des titres détenus par rapport à la devise de référence du portefeuille : Euro. 
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Risque lié à l’utilisation d’instruments financiers dérivés : L’utilisation des instruments dérivés peut entrainer à 
la baisse sur de courtes périodes des variations sensibles de la valeur liquidative en cas d’exposition au sens 
contraire à l’évolution des marchés. 

 
Risque de crédit : En cas de dégradation de la qualité des émetteurs ou si l’émetteur n’est plus en mesure de faire 
face à ses échéances, la valeur de ces titres peut baisser, entrainant ainsi la baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque de contrepartie : Le risque de contrepartie résulte de tous les contrats financiers de gré à gré conclus avec 
la même contrepartie, notamment des contrats de dérivés conclus de gré à gré. Une faillite de la contrepartie ou une 
dégradation de la qualité de la contrepartie peut provoquer une baisse de la valeur liquidative.  
 
Risque lié à l’investissement en obligations convertibles ou échangeables : la valeur des obligations convertibles 
dépend de plusieurs facteurs : niveau des taux d’intérêt, évolution du prix des actions sous-jacentes, évolution du prix 
du dérivé intégré dans l’obligation convertible. Ces différents éléments peuvent entraîner une baisse de la valeur 
liquidative de l’OPCVM.  
 
Risque ESG : Le recours à des critères ESG peut affecter la performance de l’OPCVM dans la mesure où le recours 
à ces critères peut affecter la performance différemment en comparaison avec un OPCVM qui n’aurait pas recours à 
de tels critères. 
 

Risque de durabilité : Cet OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement 

(UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit 

« Règlement SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance qui, s'il se 

produit, pourrait entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement. Si le processus 

d'investissement de portefeuille peut intégrer une approche ESG, l'objectif d'investissement du portefeuille n'est pas 

en premier lieu d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet 

de la Société de gestion. 
 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE » est investi en totalité et en permanence en parts 
I (Code ISIN LU0870552998) de l’OPCVM maître « DNCA Invest – SRI Europe Growth » et, à titre accessoire, en 
liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 
 

3.8 Compartiment « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » : 
 
Le compartiment « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » est nourricier du compartiment maître « DNCA 
INVEST – BEYOND GLOBAL LEADERS » (part I : LU0383782793). 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « DNCA Invest – BEYOND GLOBAL LEADERS ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à 
celle du fonds maître « DNCA INVEST – BEYOND GLOBAL LEADERS » en raison notamment des frais de gestion 
qui lui sont propres. 

 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » ne bénéficie 
pas du label ISR. 
 
Le compartiment a pour objectif l’investissement durable au sens de l’Article 9 du Règlement SFDR. 
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
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Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
Le Compartiment vise à surperformer l'indice MSCI All Countries World (symbole Bloomberg : NDEEWNR) sur la 

durée de placement recommandée. L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est 

discrétionnaire et qu’il intègre des critères environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG). 

 
Indicateur de référence : 
Le FCP n’est ni indiciel, ni à référence indicielle et l’indicateur de référence MSCI AC World est donné comme 
élément de comparaison a posteriori car le processus de gestion est basé sur une sélection de titres par des critères 
fondamentaux en dehors de tout critère d’appartenance à un indice de marché.  
 

MSCI AC WORLD : L’indice MSCI WORLD All Countries est représentatif des principales capitalisations mondiales 

au sein des pays développés et émergents. Il est calculé dividendes nets réinvestis. Cet indice est publié par Morgan 

Stanley Capital International et disponible sur www.msci.com  

A la dernière mise à jour du prospectus, l’administrateur de l’indicateur de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. Conformément au Règlement UE 2016/1011 du Parlement 
Européen et du Conseil du 8 juin 2016, DNCA Finance dispose d’une procédure de suivi des indices de référence 
utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre en cas de modification substantielle apportée à un indice ou de la 
cessation de fourniture de cet indice.  
 
Stratégie d'investissement : 
  

e) Stratégies utilisées : 
  

Le Compartiment est géré en tenant compte des principes responsables et durables.  

 

Le Compartiment a pour objectif l'investissement durable au sens de l'Article 9 du SFDR. 

 

La stratégie d'investissement est orientée vers une économie bas carbone qui conduit à une empreinte carbone du 

portefeuille inférieure à celle de l'indice de référence.  

 

Le Compartiment considère au moins les objectifs suivants et procède à la publication de ces indicateurs ESG dans 

le cadre du suivi et de l'évolution de la performance ESG du portefeuille : 

- Indicateurs environnementaux : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution hydrique, 

consommation d'eau, utilisation des sols, etc. 

- Indicateurs sociaux : rémunération, inégalités hommes-femmes, santé et sécurité, travail des 

enfants, etc. 

- Indicateurs de gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 

- Notation qualité ESG globale. 

 

L'univers d'investissement initial, qui comprend environ 5000 émetteurs internationaux pouvant appartenir à l'indice 

MSCI All Countries World Net Return ainsi que les valeurs identifiées par la Société de gestion sur la base de l'analyse 

financière et extra-financière dans lesquelles le Compartiment a déjà investi au cours de ces dernières années. Les 

différents critères décrits ci-dessous sont appliqués aux émetteurs sélectionnés au sein de cet univers 

d'investissement initial. 

 

De cet univers d'investissement initial sont exclus les émetteurs faisant l'objet de controverses ou en infraction grave 

avec les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l'homme ou lutte contre la corruption) sur 

la base de l'approche interne. Par ailleurs, une politique stricte d'exclusion des armes controversées et d'exclusions  

sectorielles est adoptée et disponible sur le site internet de la Société de gestion (https://www.dnca-

investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 

 

Ainsi, le processus d'investissement et la sélection de titres qui en résulte tiennent compte d'une notation interne tant 

sur la responsabilité d’entreprise que sur la durabilité des entreprises sur la base d'une analyse extra-financière au 

travers d'un modèle de notation (« Above & Beyond Analysis » ou ABA) développé en interne par la Société de gestion. 

Ce modèle est centré sur quatre piliers comme détaillés ci-dessous (i) responsabilité d'entreprise, (ii) transition 

durable, (iii) controverses et (iv) dialogue et engagement avec les émetteurs. 

http://www.msci.com/
https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri
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Le Compartiment intègre également les critères ESG au titre de ses investissements directs, dont la définition de 

l'univers d'investissement et le reporting pour l’ensemble des sociétés grâce à la méthode dite « best in universe ». 

Le Compartiment peut présenter un biais sectoriel.  

 

Le Compartiment utilise un outil développé en interne par la Société de gestion pour prendre des décisions 

d'investissement. Le risque existe que les modèles utilisés pour prendre ces décisions d'investissement n'exécutent 

pas les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. 

 

L'analyse et la notation interne sont basées sur des données factuelles publiées par les entreprises, qui peuvent être 

incomplètes ou inexactes, ainsi sur un dialogue permanent avec les chefs d'entreprise. 

 

La responsabilité d'entreprise est un vivier surprenant d'informations permettant d'anticiper le risque des entreprises 

notamment au regard des interactions avec leurs parties prenantes : salariés, chaînes d’approvisionnement, clients, 

communautés locales, actionnaires…, quel que soit le secteur d'activité. 

 

L'analyse de la responsabilité d'entreprise se décline en quatre volets : la responsabilité des actionnaires (conseil 

d'administration et direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.), la responsabilité 

environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie des produits ou 

approvisionnement responsable, consommation d'énergie et consommation d'eau, émissions de CO2 de l'entreprise 

et gestion des déchets, etc.), la responsabilité envers les travailleurs et la responsabilité envers la société (éthique et 

conditions de travail sur la chaîne de production, traitement des salariés – sécurité, bien-être, diversité, représentation 

des salariés, salaires, qualité des produits ou services vendus, etc.).  

 

Chaque aspect est évalué indépendamment et pondéré en fonction de son importance pour l'entreprise. Chaque 

dimension est décomposée en un ensemble de critères qui sont environ 25 au total. Cette analyse approfondie, alliant 

recherches qualitatives et quantitatives, aboutit à une notation sur 10. 

 

Par ailleurs, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans la responsabilité d'entreprise et 

peut affecter la notation. 

 

La transition durable se concentre sur les impacts positifs que les entreprises génèrent à travers leurs activités, 

produits et services. L'objectif est d'identifier si une entreprise contribue à la transition durable. Dans le modèle, ce 

pilier a été décomposé en 5 grands thèmes : la transition démographique (inclusion des seniors, accès à l'éducation, 

etc.), la transition médicale (accès aux soins, diagnostic médical, lutte contre les endémies, etc.), la transition 

économique (développement des infrastructures, numérisation, accès à la connectivité, etc.), la transition de style de 

vie (extension du mode de vie des produits, économie circulaire, mobilité durable, etc.) et la transition écologique 

(énergies renouvelables, biodiversité, mobilité verte, etc.). Environ 34 activités contribuant à la transition durable ont 

été identifiées et intégrées dans le modèle. 

 

Conformément à l'approche fondamentale de l'équipe de gestion, le processus d'investissement repose sur les trois 

étapes suivantes : 

- La première étape consiste à exclure les entreprises présentant des risques élevés en matière de 

responsabilité d'entreprise (note minimum de 4/10 dans notre modèle interne). Cette sélection 

remplit les conditions du label ISR français. 

- La deuxième étape repose sur la sélection des sociétés identifiées pour répondre à l'objectif de 

stratégie durable du Compartiment (c’est-à-dire la réduction des émissions de carbone en vue 

d’atteindre les objectifs de réchauffement mondial à long terme de l'Accord de Paris) 

- La troisième étape consiste à constituer un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale et 

de la liquidité et de la valorisation des sociétés considérées. 

 

Le Compartiment est géré en tenant compte des exigences du label ISR français, que le Compartiment possède, 

lequel implique de procéder à l'analyse extra-financière d’au moins 90 % des titres détenus par le Compartiment et 

entraîne l'exclusion d'au moins 20 % des plus mauvais émetteurs d'actions de son univers d'investissement. En tant 

que tel, le Compartiment n'investira pas dans ces émetteurs. La Société de gestion est également signataire du code 

de transparence AFG-FIR-EUROSIF pour les fonds ISR ayant obtenu un Label pour le grand public. 

La stratégie d'investissement du Compartiment repose sur une gestion discrétionnaire active utilisant une politique de 

sélection de titres. Cette politique s'appuie sur une analyse fondamentale élaborée à partir des principaux critères 
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d'investissement tels que l'évaluation du marché, la structure financière de l'émetteur, la qualité de la gestion, le 

positionnement de marché de l'émetteur ou les contacts réguliers avec les émetteurs. La Société de gestion peut 

utiliser différentes méthodes pour détecter les performances futures des investissements en tant qu’indicateurs de 

valorisation (PER, VE/EBIT, rendement des flux de trésorerie, rendement du dividende...), somme des parties ou flux 

de trésorerie actualisés. Le Compartiment investit dans des titres d'émetteurs du monde entier. 

 

Le Compartiment vise à investir dans des émetteurs considérés comme les « piliers » ou les « leaders » de l'économie 

mondiale, quelle que soit leur situation géographique. La Société de gestion vise à profiter des nouvelles tendances 

structurelles à travers le monde en prenant des positions sur des émetteurs bénéficiant d'une croissance « séculaire » 

plutôt que cyclique et sur des émetteurs voués à générer des gains quel que soit le climat économique. 

 

La Société de gestion s'efforce d'identifier les sociétés qui disposent d'un avantage concurrentiel évident, d'une part 

de marché stable en croissance et d'un modèle économique éprouvé. Ces émetteurs doivent également afficher un 

bilan sain, une valorisation attractive et adopter des stratégies de long terme bien définies et en phase avec l'évolution 

rapide de l'économie mondiale. 

 

Le Compartiment privilégie trois domaines d'investissement : l'inclusion des classes moyennes émergentes et la 

transition démographique, les technologies pour la santé et l'environnement (telles que la transition écologique, la 

transition de style de vie et la transition économique), et enfin la santé et le bien-être. Les principales thématiques 

d’investissement sont les défis sociaux et sociétaux ayant un impact positif sur la société. 

 

La Société de gestion a de fortes convictions et se concentrera sur un petit nombre d’émetteurs, entre 30 et 50.  

  
f) Description des catégories d’actifs et de contrats financiers 

  
o Les actifs hors dérivés intégrés : 
  
Le Compartiment investira dans les limites suivantes en : 

- Actions ou instruments financiers dérivés associés (tels que des CFD ou DPS) : 80 à 100% de son 

actif net, 

- Titres de créance : 0 à 20% de son actif net. 

 

En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu’à 100 % de son actif net en 

instruments du marché monétaire. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés ouverts à des investisseurs non 

professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et ayant le statut d’autres OPC en vertu de l’art. 41(1) de 

la Loi n’excédera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. 

 

Toutefois, l’exposition à une devise qui n’est pas une devise de base peut être couverte face à la devise de base afin 

d’atténuer les risques de change. Plus précisément, les contrats à terme standardisés et de gré à gré peuvent être 

employés à ces fins. 

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à gré (autres que des CFD et 

DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, entre autres, des contrats à terme standardisés et des options 

non complexes négociés sur des marchés réglementés aux fins de couverture ou d’augmentation de l’exposition aux 

actions, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment peut avoir recours à des techniques et des instruments sur des valeurs mobilières et des instruments 

du marché monétaire pour une gestion efficace du portefeuille. 

 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
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Profil de risque :  
 
Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon d'investissement de cinq ans. 
 
En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques suivants : 
 
Risque action : La valeur liquidative peut connaître une variation des cours induite par l'investissement d'une large 
part du portefeuille sur les marchés actions. En cas de baisse des marchés, la valeur liquidative de l’OPCVM peut 
baisser. 
 
Risque de taux : une partie du portefeuille peut être investie en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse des taux 
d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et la valeur liquidative du compartiment peut baisser. 
 
Risque de change : Le portefeuille peut être exposé jusqu'à 100% de son actif au risque de change. Il s'agit du risque 
de baisse des titres détenus par rapport à la devise de référence du portefeuille : Euro. 
 
Risque pays émergents : Les principaux risques liés à l’exposition aux pays émergents peuvent être le fait des forts 
mouvements des cours des titres et des devises dans ces pays, d'une éventuelle instabilité politique et de l'existence 
de pratiques comptables et financières moins rigoureuses que celles des pays développés.  
De plus, les marchés financiers des marchés émergents étant généralement moins liquides que les marchés 
développés, il existe un risque de liquidité du portefeuille.  
La réalisation de ce risque peut entrainer une baisse de la valeur liquidative.  
 
Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à celui payé 
à l’achat. L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie ou protection du capital. Le capital initialement investi est exposé 
aux aléas du marché.  
 
Risque lié à l’utilisation d’instruments financiers dérivés : L’utilisation des instruments dérivés peut entrainer à 
la baisse sur de courtes périodes des variations sensibles de la valeur liquidative en cas d’exposition au sens 
contraire à l’évolution des marchés. 

 
Risque ESG : Le recours à des critères ESG peut affecter la performance de l’OPCVM dans la mesure où le recours 
à ces critères peut affecter la performance différemment en comparaison avec un OPCVM qui n’aurait pas recours à 
de tels critères. 
 

Risque de durabilité : Cet OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement 

(UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit 

« Règlement SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance qui, s'il se 

produit, pourrait entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement. Si le processus 

d'investissement de portefeuille peut intégrer une approche ESG, l'objectif d'investissement du portefeuille n'est pas 

en premier lieu d'atténuer ce risque. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet 

de la Société de gestion. 
 
 

Composition du compartiment :  
 
L'actif du compartiment « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » est investi en totalité et en permanence en 
parts I (Code ISIN LU0383782793) de l’OPCVM maître « DNCA INVEST – BEYOND GLOBAL LEADERS » et, à titre 
accessoire, en liquidités. 
 
 
Instruments utilisés : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. Il 
ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt.  
 

3.9 Compartiment « DNCA EURO PME ERE » : 
 
Le compartiment « DNCA EURO PME ERE » est nourricier du compartiment maître « DNCA ACTIONS EURO PME 
(F : FR0013017902). 
Un compartiment nourricier est investi au minimum à 90% dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
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L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du FCPE sont identiques à ceux du fonds 
maître « DNCA ACTIONS EURO PME ». La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du fonds 
maître « DNCA ACTIONS EURO PME » en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 

 
A la dernière mise à jour du prospectus, le compartiment « DNCA EURO PME ERE » ne bénéficie pas du label ISR. 
 
Conformément aux catégories définies par le Règlement SFDR, le compartiment est un produit dit « article 8 ». Ce 
compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce compartiment, 
requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE » sont disponibles en annexe 
du présent règlement-type.  
 

 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement du FCP maître : 
 
Objectif de gestion : 
L’objectif de gestion de l’OPCVM consiste à surperformer les marchés européens des petites et moyennes entreprises 
et des entreprises de taille intermédiaire, sur une durée de placement minimale recommandée supérieure à 5 ans, en 
privilégiant une politique de stock picking (c'est-à-dire une sélection des titres de sociétés cotées en fonction de leurs 
caractéristiques propres et non en fonction du secteur auquel elles appartiennent) tout en sélectionnant des valeurs 
répondant à des critères d’investissement socialement responsables, permettant ainsi de privilégier les valeurs offrant, 
selon la société de gestion, les meilleures perspectives de croissance. 
 
Indicateur de référence : 
L’univers d’investissement de l’OPCVM rend impropre l’utilisation d’un indicateur de référence pour la construction du 
portefeuille. Cependant, la performance de l’OPCVM peut être comparée a posteriori, sur la durée d’investissement 
minimum recommandée, avec l’indicateur de référence composite suivant : 50% MSCI EMU SMALL CAP DNR +50% 
CAC PME DNR en euros. 
 
A la date d'entrée en vigueur du prospectus, l’administrateurs de l’indice de référence MSCI Ltd est inscrit sur le 
registre et Euronext est inscrits sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
 
Conformément au Règlement UE 2016/1011 du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2016, la société de 
gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre 
en cas de modification substantielle apportée à un indice ou de la cessation de fourniture de cet indice.  
 
Stratégie d'investissement : 
  
De façon synthétique, le processus d’investissement se décompose en 3 étapes successives : 

- La sélection de l’univers par une double approche financière et extra-financière, en particulier en excluant 
les valeurs présentant un profil à risque en matière de responsabilité d'entreprise (note inférieure à 2/10 
dans le modèle propriétaire ESG) ou exposées à des controverses majeures ; 
- Construction du portefeuille selon un approche macro-économique, 
- L’analyse fondamentale en tenant compte des critères ESG et de la valorisation des titres sélectionnés.  

 

Description de l’approche extra-financière : 

 

Le fonds promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) au sens de l’article 8 du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »). Il n'a pas pour objectif un investissement durable. Il peut investir 
partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par exemple tels que définis par la classification de l'UE.  

L’univers d’investissement de départ, qui inclut environ 1500 valeurs, est composé de valeurs européennes dont 
la capitalisation boursière est inférieure à 8 Md€ et/ou répondant aux définitions de PME (Petite et Moyenne 
Entreprises) et ETI (Entreprise de Taille Intermédiaire) tels que prévues par la réglementation. L’analyse extra-
financière est menée sur les valeurs sélectionnées au sein de cet univers d’investissement. 

De cet univers d’investissement initial, sont exclues les valeurs faisant l’objet de controverses ou de violations 
sévères (exemples : entités enfreignant gravement les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (UN Global 
Compact) tels que les droits de l’homme ou la lutte contre la corruption), selon l’analyse interne menée par la 
société de gestion, ainsi que les valeurs exclues de fait en vertu de la politique d’exclusion stricte des armes 
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controversées disponible dans la rubrique ISR sur le site internet de la Société de gestion (www.dnca-
investments.com). 

A partir de l’univers d’investissement de départ, l’approche ISR mise en œuvre au travers du filtre d’analyse extra-
financière de la Responsabilité d’Entreprise reprenant les critères ESG aboutit à une réduction de l’univers de 
départ d’au moins 20% et permet de définir l’univers « Responsable ».  

 

Limites méthodologiques : Le processus d’investissement s’appuie sur une recherche qualitative et quantitative 
qui se fonde uniquement sur les données brutes publiées par les entreprises. Ainsi, une première limite consiste 
en la fiabilité des données publiées qui repose sur la crédibilité et l’audit des reportings extra-financiers des 
entreprises. 

 

Par ailleurs, concernant le suivi des controverses, il demeure un exercice d’évaluation où les meilleurs moyens 
sont mis en œuvre pour écarter de la gestion les entreprises controversées ou à risque de controverses. 
Néanmoins une limite tient à l’impossibilité de prévenir l’ensemble des controverses et donc d’afficher un risque 
nul sur ce point. 

 

Ainsi, sur la base de l’univers d’investissement de départ filtré suite à ces exclusions, le processus 
d’investissement et la sélection de l’ensemble des valeurs en portefeuille tiennent compte d’une évaluation interne 
de la Responsabilité d’entreprise basée sur un modèle propriétaire d’analyse extra-financière. L’utilisation de cet 
outil propriétaire s’appuie sur l’expérience, les relations et l’expertise de l’équipe de gestion de la Société de 
Gestion. 

 

La société de gestion implémente une approche « best in universe » visant à sélectionner les émetteurs les mieux 
notés d’un point de vue extra-financier dans leurs univers d’investissement indépendamment de leur secteur 
d’activité. Cette approche est basée sur une sélection de titres tenant compte d’une évaluation interne de la 
Responsabilité d’Entreprise basée sur les critères ESG. Cette approche pourra induire des biais sectoriels par 
rapport à l’indice de référence. 

 

La Responsabilité d’Entreprise est un vivier d’informations pour anticiper les risques des entreprises notamment 
dans leurs interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, 
actionnaires… et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  

 

La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

- Responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité 
du management, etc.) 
- Responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 
- Responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore 
le respect des données personnelles)  
- Responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en 
compte des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  
 

Le critère Responsabilité d’Entreprise constitue le filtre d’analyse d’extra-financière et est excluant pour les 
sociétés dont la notation est inférieure à 2 sur 10.  

 

Le fonds tient compte, a minima, des objectifs ci-dessous, et procède au reporting de ces indicateurs ESG dans 
le cadre de la mise en évidence du suivi et de l’évolution de la performance ESG du portefeuille :  

- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollutions atmosphériques, pollutions des eaux, 
consommation d’eau, politique d’aménagement et utilisation des sols, etc. 
- Social : indemnités compensatrices, inégalités des sexes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 
- Gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 

- Evaluation globale de la qualité ESG. 
 

L’analyse extra-financière est menée sur 90% au moins des émetteurs en portefeuille. A la dernière mise à jour 
du prospectus, le fonds bénéficie du label ISR. 

https://www.dnca-investments.com/isr/Politique%20exclusion%20FR.pdf
http://www.dnca-investments.com)./
http://www.dnca-investments.com)./
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Description de l’approche financière : 

 

Le processus de gestion de l’OPCVM est fondé sur la sélection de sociétés au sein de l'univers des petites et 

moyennes capitalisations européennes, qui au moment de l’investissement : 

- d’une part emploient moins de 5 000 personnes ; 

- d'autre part, ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 1 500 millions d'euros ou un total de bilan n'excédant pas 

2 000 millions d'euros.  
La gestion intègre une approche « bottom up » dans le choix des pays et des secteurs mais privilégie le « stock picking 
» fondé sur la recherche et la sélection de valeurs qui présentent, selon la société de gestion, des potentiels de 
croissance.  
La construction du portefeuille repose sur une analyse de la stratégie et de la situation financière de chaque société, 
au travers de la revue de son plan de développement, de ses perspectives d’activité ainsi que de sa profitabilité, sa 
structure financière et sur les perspectives de hausse des bénéfices. 

Ces informations, collectées lors de rencontres régulières avec les dirigeants, de visites de sites de production et de 

réunions d’analystes ou d’investisseurs, permettent au gérant de l’OPCVM de sélectionner in fine les valeurs offrant 

les meilleures perspectives de croissance et bénéficiant d’une liquidité satisfaisante. 
  
Actifs utilisés (hors dérivés intégrés):  
  

a) Actions 
 
L’OPCVM sera exposé en permanence à plus de 75% de son actif aux marchés des actions des pays de la zone euro. 
 
Du fait de son éligibilité aux régimes PEA, PEA-PME (Plan d’Epargne en Actions destiné au financement des petites 
et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire au sens du Code monétaire et financier) l’OPCVM 
sera investi en permanence à plus de 75% de son actif dans des titres éligibles à ces régimes et en particulier en 
actions : 

- émises par une entreprise qui, au moment de l’investissement, d'une part, emploie moins de 5 000 personnes 
et qui, d'autre part, a un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 1 500 millions d'euros ou un total de bilan 
n'excédant pas 2 000 millions d'euros ; 

- émises par une entreprise dont le siège est en France ou dans un autre Etat membre de l’Union européenne 
ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen. Cette entreprise devra être 
soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou un impôt équivalent. 

 

Du fait de son éligibilité au régime DSK (au sens des dispositions de l’article 21 de la loi de Finances pour 1998) 

l’OPCVM sera investi en permanence à 50% de son actif en actions émises par une entreprise ayant son siège dans 

un Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale. L’entreprise devra être soumise à l’impôt sur les 

sociétés dans les conditions de droit commun au taux normal où elle le serait si l'activité était exercée en France. 

 

A l’intérieur de ce pourcentage de 50%, l’OPCVM sera investi en permanence à 5% de son actif en actions : 
- admises aux négociations sur un marché d’instruments financiers dont le fonctionnement est assuré par une 

entreprise de marché ou un prestataire de services d’investissement ou tout autre organisme similaire 
étranger d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen, et émises par des sociétés : 

o qui exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale autre que bancaire, financière, 
d’assurance, de gestion ou de location d’immeubles ; 

o et dont la capitalisation boursière est inférieure à 150 millions d’euros. 
La capitalisation boursière est évaluée selon la moyenne des cours d’ouverture des soixante jours de bourse 
précédant celui de l’investissement. 
Ce jour de l’investissement correspond à celui d'acquisition ou de souscription des actions admises à la négociation. 

 

D’autre part, l’actif de l’OPCVM sera investi en permanence à 35% minimum en actions émises par des entreprises 

ayant leur siège social en France. 

Enfin, l’actif de l’OPCVM pourra être investi à titre accessoire en valeurs cotées sur Euronext Growth. 

 

L’OPCVM vise à sélectionner des actions et titres assimilés d’émetteurs répondant aux critères d’éligibilité du PEA-

PME. Par ailleurs, l’OPCVM sélectionne des titres dont la capitalisation boursière est inférieure à 8Md€. Dans 

l’hypothèse où la capitalisation boursière d’un ou plusieurs émetteurs devait évoluer au-delà de ce seuil, l’équipe de 

gestion cèdera le ou les titres en tenant compte de l’intérêt des porteurs. 
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L’exposition à des titres de capitalisation inférieure à 150 millions d’euros (micro-capitalisations) doit être au minimum 

de 5% de l’actif net de l’OPCVM et au maximum 20% de l’actif net. 
 
b) Instruments de taux 

 
En outre, pour gérer les besoins de trésorerie de l’OPCVM liés notamment aux souscriptions et rachats des parts de 
l’OPCVM, mais aussi pour faire évoluer le profil de risque de l’OPCVM vers un univers moins exposé aux risques 
actions, le gérant aura la possibilité d’investir sur les titres ou instruments suivants : titres de créances négociables et 
instruments du marché monétaire émis par les émetteurs ayant leur siège social dans des pays de la zone euro 
dans la limite de 10% de l’actif net.  
 
La société de gestion s’appuie pour l’évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie.  
 
En plus de cette évaluation, les titres de créances négociables et instruments du marché monétaire émis par les 
émetteurs ayant leur siège social dans des pays de la zone euro répondent à une contrainte de « rating » (notation) 
minimal correspondant à « Upper Medium Grade » (Qualité moyenne) selon les critères de la société de gestion (à 
titre d’exemple, il s’agit d’une notation supérieure ou égale à A- (Agence Standard & Poor’s ou Fitch Ratings) ou A3 
(Agence Moody’s)). 
 
c) Détention d’actions ou parts d’autres OPCVM ou FIA ou fonds d’investissement 
 
L’OPCVM peut détenir des parts ou actions d’OPCVM ou FIA ou de fonds d’investissement appartenant à la classification 
« Monétaires »  au sens du règlement européen (UE) 2017/1131 relatif aux fonds monétaires (MMF) dans la limite de 
maximum 10% de l’actif net :  
 

OPCVM de droit français * X 

OPCVM de droit européen*  X 

FIA de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier*  X 

FIA européens répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier * X 

Fonds d’investissement de droit étranger répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code 
monétaire et financier * 

X 

*Ces OPCVM / FIA / fonds d’investissement ne pourront détenir plus de 10% de leur actif en OPCVM / FIA / fonds 
d’investissement. 
 
Les OPC détenus par l’OPCVM peuvent être gérés par la société de gestion ou une société juridiquement liée/une 
société du groupe Natixis. 
 
Instruments dérivés :  
Le tableau, ci-après, détaille les conditions d’intervention de l’OPCVM sur les instruments dérivés. 

 

 

TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES 
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 Contrats à terme (futures) sur  

Actions X X  X     X X X  

Taux             

Change             
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Indices X X  X     X X X  

 Options sur  

Actions X X  X     X X X  

Taux             

Change             

Indices X X   X    X X X  

 Swaps  

Actions             

Taux             

Change             

Indices             

 Change à terme  

Devise(s)             

 Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default             

First Losses Credit Default Swap             

* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion disponible sur le site www.dnca-
investments.com 

 
Le FCP n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »). 
 
3 bis : Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré :  
Les contreparties sont des établissements de crédit et/ou des entreprises d’investissement sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.dnca-investments.com.   
 

1) Titres intégrant des dérivés : 
 
Du fait de la détention de titres en portefeuille, l’OPCVM pourra détenir des droits préférentiels de souscription ou des 
bons de souscription (actions ou obligations convertibles). 
Le gérant se réserve l’opportunité d’exercer ces droits. 
Le tableau, ci-après, détaille les conditions d’intervention de l’OPCVM sur les titres intégrant des dérivés :  
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 Warrants sur  

Actions X     X X X  

Taux          

Change          

Indices          

 Bons de souscription  

Actions X     X X X  

Taux          

Equity Linked          

 Obligations convertibles  

Obligations échangeables X X     X   

Obligations convertibles X X     X   

Obligations contingentes 
convertibles 

         

 Produits de taux callable          

 Produits de taux putable          

 EMTN / Titres négociables à 
moyen terme 

 

Titres négociables à moyen 
terme structurés 

         

EMTN structurés          

 Credit Linked Notes (CLN)          

 Autres (à préciser)          

 



Règlement du FCPE « DNCA ERE » Page 67 sur 90 

 
C1 - Public Natixis 

Dépôts : 
L’OPCVM n’effectuera pas de dépôts. 
 
Emprunts d’espèces :  
L’OPCVM pourra emprunter jusqu’à 10% de son actif en espèces, à des fins de gestion de sa trésorerie.  
 
Opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres :  
L’OPCVM n’effectuera pas d’opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres. 
 
Modalités de remploi du collatéral (garanties financières), informations sur les garanties financières : 
 
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, l’OPCVM pourra recevoir/verser des garanties financières ayant 

pour but de réduire son exposition ai risque de contrepartie. Les garanties financières reçues seront essentiellement 

constituées en espèces pour les transactions sur instruments financiers dérivés de gré à gré.  

 
Toute garantie financière reçue respectera les principes suivants :  

- Liquidité : Toute garantie financière en titres doit être très liquide et pouvoir se négocier rapidement sur un 
marché réglementé à prix transparent. 

- Cessibilité : Les garanties financières sont cessibles à tout moment. 
- Evaluation : Les garanties financières reçues font l’objet d’une évaluation quotidienne. Une politique de 

décote prudente sera appliquée sur les titres pouvant afficher une volatilité non négligeable ou en fonction 
de la qualité de crédit. 

- Qualité de crédit des émetteurs : Les garanties financières sont de haute qualité de crédit  
- Placement de garanties reçues en espèces : Elles sont, soit placées en dépôts auprès d’entités éligibles, soit 

investies en obligations d’Etat de haute qualité de crédit (notation respectant les critères des OPCVM/FIA 
« monétaire court terme »), soit investies en OPCVM/FIA « monétaire court terme »,  

- Corrélation : les garanties sont émises par une entité indépendante de la contrepartie. 

- Diversification : le risque de contrepartie dans des transactions de gré à gré ne peut excéder 10% des actifs 
nets lorsque la contrepartie est un des établissements de crédit tel que défini par la réglementation en 
vigueur, ou 5% de ses actifs dans les autres cas, 

- L’exposition à un émetteur donné ne dépasse pas 20% de l’actif net. 

- Conservation : Les garanties financières reçues sont placées auprès du Dépositaire ou par un de ses agents 
ou tiers sous son contrôle ou de tout dépositaire tiers faisant l'objet d'une surveillance prudentielle et qui n'a 
aucun lien avec le fournisseur des garanties financières. 

- Interdiction de réutilisation : Les garanties financières autres qu’en espèces ne peuvent être ni vendues, ni 
réinvesties, ni remises en garantie. 

 
 
Informations complémentaires relatives aux règlements SFDR et Taxonomie : 
Le Fonds promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) au sens de l’article 8 du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »). Il n'a pas pour objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement 
dans des actifs ayant un objectif durable, par exemple tels que définis par la classification de l'UE. 
 
Dans le cadre de l’application de l’approche extra-financière, la société de gestion prend également en compte les 
principales incidences négatives (principal adverse impacts « PAI ») sur les facteurs de durabilité dans le cadre de la 
gestion du fonds.  
 
Les PAI proviennent des décisions d’investissement entraînant des effets négatifs sur les facteurs de durabilité liés 
aux questions environnementales, sociales et de personnel, au respect des droits de l’homme, à la lutte contre la 
corruption et les actes de corruption. 
 
Les principaux indicateurs pris en compte et traités ou atténués dans le cadre de la gestion du fonds sont détaillés 
dans la politique de gestion des incidences négatives en matière de durabilité disponible sur le site internet de la 
société de gestion https://www.dnca-investments.com/expertises/isr.  
 
Le Fonds peut investir dans des activités économiques durables sur le plan environnemental éligibles selon le 
Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant 
à favoriser les investissements durables, dit règlement « Taxonomie » (notamment les énergies renouvelables, la 
rénovation de bâtiments, les transports à faible émission de carbone, la production et la distribution d’eau, 
l’assainissement, la gestion des déchets et la dépollution, etc.). Cependant, la note extra-financière attribuée à chaque 
titre résulte d’une analyse globale prenant également en compte des critères sociaux et de gouvernance tels que 
décrit au sein de la stratégie d’investissement du fonds. Elle ne permet donc pas une approche ciblée sur un objectif 
particulier de la Taxonomie européenne ni l’évaluation du degré d’alignement d’un investissement qui est donc de fait 
nul (0%).  
 
Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux investissements sous-

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental. Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce 
produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques 
durables sur le plan environnemental.  
 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque :  
 
Les risques auxquels l’OPCVM est exposé sont : 
 
Risque lié aux actions : L’OPCVM étant principalement investi en actions, il comporte des risques liés à ses 
investissements sur ces marchés. En effet, le risque lié aux actions est le risque de baisse de la valeur des actions ou 
des indices auxquels les actifs de l’OPCVM sont exposés compte tenu des variations potentiellement importantes des 
marchés des actions.  
 
Risque lié aux sociétés de petites et moyennes capitalisations : Le risque de liquidité du portefeuille est fonction 
de la liquidité des supports d’investissement utilisés : ce risque de liquidité présent dans l’OPCVM existe essentiellement 
du fait du caractère peu liquide des actions de petites et moyennes capitalisations (c’est à dire ne pas pouvoir acheter 
ou vendre des actions de petites ou moyennes capitalisations dans des conditions optimales en raison d’un manque 
de volume d’échange sur les titres en question). 
 
Risque de gestion discrétionnaire :La performance de l’OPCVM dépend des sociétés sélectionnées par le gérant. 
Il existe ainsi un risque que ce dernier ne retienne pas les sociétés les plus performantes. 

 
Risque de perte en capital : L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, le capital 
initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 

 
Risque de taux : Il est limité aux TCN, instruments du marché monétaire et OPC monétaires.  
L’OPCVM peut comporter un risque de taux dans la mesure où une partie de son portefeuille peut être investie en 
produits de taux d'intérêt. Le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 
découlant des variations des taux d’intérêt. En cas de hausse des taux d'intérêt, la valeur des produits investis en 
titres à taux fixe peut baisser, ce qui peut entraîner une baisse de la valeur liquidative de l’OPCVM. La sensibilité (qui 
se définit comme le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixe détenus en portefeuille lorsque les taux 
d’intérêt varient de 1%) est un indicateur pertinent pour mesurer ces variations. 
 
Risque de liquidité : Le risque de liquidité est fonction de la liquidité des supports d’investissement utilisés : ce risque 
de liquidité présent dans l’OPCVM existe essentiellement du fait du caractère peu liquide des actions de petites et 
moyennes capitalisations (c’est à dire ne pas pouvoir acheter ou vendre des actions de petites ou moyennes 
capitalisations dans des conditions optimales en raison d’un manque de volume d’échange sur les titres en question). 
 
Risque de change : Le risque de change est le risque de baisse d’une devise autre que l’euro d’un titre présent en 
portefeuille par rapport à la devise de référence de l’OPCVM (l’euro). L’OPCVM peut présenter un risque de change 
du fait des positions hors zone euro.  
 
 
Risque de durabilité : L’OPCVM est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du Règlement (UE) 
2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « 
Règlement SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance qui, s'il se 
produit, pourrait entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement. Si le processus 
d'investissement de portefeuille peut intégrer de façon non systématique une approche environnementale, sociale et de 
gouvernance (ESG), l'objectif d'investissement du portefeuille n'est pas en premier lieu d'atténuer ce risque. Cette 
approche peut par exemple porter sur la prise en compte de l’évolution de l’empreinte carbone et de la politique climat 
efficacité énergétique des émetteurs, les indicateurs sociaux des émetteurs tels que, par exemple, le climat social et les 
conditions de travail ou les formations, ou encore la gouvernance, notamment la compétence des dirigeants ou encore 
le respect des actionnaires minoritaires. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet 
de la Société de gestion. 
 
 

Composition du compartiment :  
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L'actif du compartiment « DNCA EURO PME ERE » est investi en totalité et en permanence en parts F (Code ISIN 
FR0013017902) du FCP maître « DNCA Actions Euro PME » et, à titre accessoire, en liquidités. 
 

 
Pour tous les compartiments : 
 
« Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être mise 
en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF et aux 
articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. » 

 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 

 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
DNCA Finance 
19, Place Vendôme 75001 Paris 
 
Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Sécurisé Épargnants mis à disposition par votre 
entreprise ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la Société de 
Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 

 
La dernière valeur liquidative du compartiment pourra être obtenue sur l’Espace Sécurisé Épargnants mis à disposition 
par votre entreprise ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la 
Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER.  
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
DNCA Finance 
19, Place Vendôme 75001 Paris 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Sécurisé Épargnants mis à disposition par votre entreprise 
ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la Société de Gestion ou 
auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
Article 4 – Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’Entreprise non admis aux négociations sur un 
marché réglementé 
 
Sans objet 
 
 
Article 5 - Durée du Fonds 
 
Le Fonds et ses compartiments sont créés pour une durée indéterminée. 
Dans le cadre de la gestion de la trésorerie, le FCP peut recourir à des dépôts dans les limites réglementaires.  
Les espèces non investies, seront détenues dans la stricte limite des besoins liés à la gestion du flux de l’OPCVM 
permettant notamment au gérant de faire face à d’éventuels rachats.  
 

 
TITRE II- 

LES ACTEURS DU FONDS 
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Article 6 - La Société de Gestion 
 
La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion conformément à l’orientation définie pour le Fonds. 
 
Sous réserve des pouvoirs dont dispose le Conseil de Surveillance, la Société de Gestion agit dans l’intérêt exclusif 
des porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes concernant le Fonds.  
 
La Société de Gestion a été agréée par l’AMF le 18 aout 2000 sous le n° GP 00-030. 
 
La Société de Gestion délègue la gestion comptable au Crédit Mutuel Asset Management (CMAM, 4 rue Gaillon 75002 
Paris. L’activité principale du délégataire de gestion comptable est tant en France qu’à l’étranger, la réalisation de 
prestations de service concourant à la gestion d’actifs financiers notamment la valorisation et la gestion administrative 
et comptable de portefeuilles financiers. La Société de Gestion n’a pas identifié de conflit d’intérêt susceptible de 
découler de ces délégations. 
 
 
Article 7 - Le Dépositaire 
 
Le Dépositaire est le CIC 
 
Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles 
qui lui ont été contractuellement confiées par la Société de Gestion.  
 
Il doit notamment s'assurer de la régularité des décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, prendre 
toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité des 
marchés financiers. 
 
Il effectue la tenue de compte émetteur du Fonds.  
 
CIC assure par délégation de la société de gestion la centralisation des ordres de souscription et de rachat des parts 
réservées aux entreprises d’assurance. 
 
Le fonds est un FCPE nourricier à compartiments. Le dépositaire a conclu une convention d’échange d’information 
avec le dépositaire du ou des OPCVM maîtres). 
 
 
Article 8 – Les Teneurs de Compte Conservateur des parts du Fonds dans le cadre des dispositifs d’épargne 
salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
Les Teneurs de Compte Conservateur sont responsables de la tenue de compte conservation des parts du Fonds 
détenues par le porteur de parts dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres. Ils sont 
agréés par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution après avis de l’AMF.  
 
Ils reçoivent les instructions de souscription et de rachat des parts, procède à leur traitement et initie les versements 
ou les règlements correspondants pour les parts relevant des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-
titres.  
 
Le CIC (défini à l’article 7) effectue, par délégation de la Société de gestion, la centralisation des ordres de 
souscriptions ou de rachats provenant des gestionnaires des PER Assurantiels. 
 
Le Fonds sera admis en EUROCLEAR France. Toutes les parts sont au porteur ou au nominatif administré. 
 
Article 8 bis – Le gestionnaire du PER 
 
Le Gestionnaire du PER exerce ses missions conformément à l’article L.224-8 du Code monétaire et financier. 
 
Le gestionnaire reçoit les instructions de souscription et de rachat des parts et procède à leur traitement et initie les 
versements ou les règlements correspondants. 
 
Lorsque le PER donne lieu à la souscription d’un contrat souscrit auprès d’un Assureur, et conformément aux 
dispositions du code monétaire et financier, l’Assureur du contrat susmentionné est gestionnaire du PER et peut 
souscrire des parts du Fonds. Il est responsable des opérations attachées à ces parts souscrites par lui au bénéfice 
des titulaires du PER. 
 
Article 9 - Le Conseil de Surveillance 
 
1) Composition 
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Le Conseil de Surveillance, institué en application de l'article L.214-164 du Code monétaire et financier, est composé, 

pour chaque entreprise ou groupe d’entreprises, de deux membres :  
- un membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de l’Entreprise, 

élu directement par les salariés porteurs de parts, ou désigné par le comité social et économique de celle-ci ou 
par les représentants des diverses organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions de l’accord de 
participation et/ou des règlements des plans d'épargne salariale et/ou des plans d’épargne retraite en vigueur dans 
ladite entreprise, 

- et un membre représentant chaque entreprise, désigné par la direction de l’Entreprise. 
 
Dans tous les cas, le conseil de surveillance est composé, pour moitié au moins, de salariés représentant les porteurs 
de parts, eux-mêmes porteurs de parts et de représentants de l'entreprise. 
Les représentants des porteurs de parts peuvent être porteurs de parts d’un ou plusieurs des compartiments du Fonds 
et chaque compartiment dispose d’au moins un porteur de parts au sein du Conseil de Surveillance. 
 
Lorsque le plan d’épargne retraite donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan 
sont représentés au Conseil de Surveillance du fonds en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts. 
 
Chaque membre peut être remplacé par un suppléant élu ou désigné dans les mêmes conditions. 
 
La durée du mandat est fixée par l’accord de participation et/ou les règlements des plans d’épargne salariale et/ou le 
règlement du plan d’épargne retraite de chaque Entreprise, ou à défaut, la durée du mandat est fixée à deux exercices. 
Le mandat expire effectivement après la réunion du Conseil de Surveillance qui statue sur les comptes du dernier 
exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par tacite reconduction, sauf en cas de désignation par élection. Les 
membres peuvent être réélus.  
 
Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions de nomination (désignation et/ou élection) 
décrites ci-dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du Conseil de Surveillance ou, à défaut, de l'entreprise et, 
en tout état de cause, avant la prochaine réunion du Conseil de Surveillance.  
 
2) Missions 
 
Le Conseil de Surveillance se réunit au moins une fois par an pour l’examen du rapport de gestion et des comptes 
annuels du Fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport annuel. 
 
Le cas échéant, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer par visioconférence, audioconférence ou 
par tout autre moyen de communication électronique permettant de transmettre a minima la voix des participants. Ces 
moyens présenteront des caractéristiques techniques permettant d’attester de la présence à distance des participants 
(nécessaire au calcul du quorum), de retransmettre de manière continue et simultanée les débats et délibérations 
ainsi que de la validité des votes. Le recours à cette solution ainsi que les moyens techniques admissibles seront le 
cas échéant, rappelés dans la convocation de la réunion. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 214-164 du Code monétaire et financier, alinéa 6, la Société de Gestion 
exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du compartiment et décide de l’apport des titres.  
Le Conseil de Surveillance exerce les droits de vote attachés aux titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui 
est liée et décide de l’apport de ces titres, et, à cet effet, désigne un ou plusieurs mandataires représentant le 
Compartiment aux assemblées générales des sociétés émettrices. 
 
DNCA Finance exercera les droits de vote attachés aux titres conformément à sa Politique de Vote établie 
conformément au Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers.  
 
Le conseil de surveillance peut présenter des résolutions aux assemblées générales. 
Il décide des fusions, scissions et liquidation du Fonds. Sans préjudice des compétences de la Société de Gestion et 
de celles du liquidateur, le Conseil de Surveillance peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou 
intérêts des porteurs.  
 
Le Conseil de Surveillance donne son accord aux modifications du règlement suivantes :  

- fusion, scission, liquidation du Fonds ; 
- changement de dépositaire et/ou de Société de Gestion du Fonds.  

 
 

3) Quorum 
 
Lors d’une première convocation, le Conseil de Surveillance ne délibère valablement que si les membres présents ou 
représentés possèdent le quart au moins des voix, chaque membre disposant d'une voix par mille parts ou fractions 
de mille parts appartenant aux salariés et anciens salariés de l'entreprise ou du groupe d'entreprises qu'il représente. 
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Exemple :  un membre disposant de 400 parts a une voix. 
 un membre disposant de 1000 parts a une voix. 
 un membre disposant de 1200 parts a deux voix.  
 
Pour le calcul du quorum, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être 
présents. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec avis de 
réception. Le Conseil de Surveillance ne pourra délibérer valablement que si les membres présents ou représentés 
possèdent le quart au moins des voix. 
 
Lorsque, après une deuxième convocation, le Conseil de Surveillance ne peut toujours pas être réuni, la Société de 
Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau Conseil de Surveillance peut alors être constitué sur 
l’initiative de l’Entreprise, d’un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, dans les conditions prévues par 
le présent règlement. 
 
Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le Dépositaire, se réserve la 
possibilité de transférer les actifs des compartiments du Fonds vers un fonds « multi-entreprises ». 
 

4) Décisions 
 
Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de Gestion, le Conseil 
de Surveillance élit un Président et un Secrétaire pour une durée d'un an. Le Président est élu obligatoirement parmi 
les salariés représentant les porteurs de parts. Ils sont rééligibles ou renouvelables par tacite reconduction. 
 
Le Conseil de Surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son Président, soit à la 
demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société de Gestion ou du Dépositaire.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, chacun d’eux disposant d’une voix par 
mille parts ou fractions de mille parts appartenant aux salariés et anciens salariés de l’entreprise ou du groupe 
d'entreprises qu'il représente. En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. Pour le calcul de 
cette majorité, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par visioconférence, 
audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être présents. 
 
Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du Conseil de 
Surveillance. Le Dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du Conseil de Surveillance. 
 
Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Ce registre mentionnera les membres présents 
participant par visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique. 
 
Les délibérations du Conseil de Surveillance sont consignées dans des procès-verbaux signés par le Président de 
séance et au minimum un membre présent à la réunion. Ces procès-verbaux reprennent la composition du Conseil, 
les règles de quorum et de majorité, les membres présents, représentés ou absents et, pour chaque résolution, le 
nombre de voix favorables et défavorables, le nom et la fonction des signataires du procès-verbal. Ils doivent être 
conservés par le Président du Conseil de Surveillance et par l’Entreprise, copie devant être adressée à la Société de 
Gestion. Ces procès-verbaux feront le cas échéant état de la survenance éventuelle d’un incident technique relatif à 
la visioconférence, à l'audioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique lorsqu’il a perturbé le 
déroulement du Conseil de Surveillance. 
 
En cas d'empêchement du Président, celui-ci est remplacé par un des membres salariés porteurs de parts présents à 
la réunion désigné par ses collègues. Le Président ne peut être remplacé que par un membre salarié porteur de parts 
représentant les porteurs de parts.  
 
En cas d'empêchement, chaque membre du Conseil de Surveillance peut, en l'absence de suppléant, se faire 
représenter par le président de ce conseil ou par tout autre membre du Conseil de Surveillance, sous réserve que ce 
dernier soit porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence et être 
mentionnés dans le procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être consenties que pour une 
seule réunion.  
 
Article 10 - Le Commissaire aux Comptes 
 
Le Commissaire aux Comptes est Deloitte & Associés, 6 place de la Pyramide 92908 Paris-La défense Cedex  
 
Il est désigné pour six exercices par le conseil d'administration de la Société de Gestion, après accord de l’Autorité 
des marchés financiers. 
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Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
 
Le Commissaire aux Comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés financiers tout 
fait ou toute décision concernant le FCPE dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature : 
1° à constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et susceptible 
d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2° à porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3° à entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 
 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou 
scission sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 
 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
 
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
 
Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil 
d’administration de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées 
nécessaires. 
 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
 
 

Article 10-1 – Autres acteurs 

 
CREDIT MUTUEL ASSET MANAGEMENT en qualité de délégataire de la gestion comptable, conformément aux 
dispositions de l’article 6. 
 

 

Autres prestataires de services : néant ; le cas échéant, toute entreprise d’assurance partenaire de  

Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier. 

 

Courtier principal : néant.  

 

      TITRE III- 
FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 

 
 
Article 11 - Les parts 
 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de l’actif de 
chaque compartiment du Fonds et peut être divisée en dixièmes, centièmes, millièmes, etc. 
 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du compartiment du Fonds proportionnel au 
nombre de parts possédées. 
 
Le fonds émet des catégories de parts à barème de frais de gestion différents, en fonction du dispositif souscrit. Les 
caractéristiques de ces différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont précisées ci-après : 
 
La valeur initiale de la part à la constitution des parts R des compartiments « DNCA MODERE ERE », « VEGA 
OBLIGATIONS EURO ERE », « VEGA EURO RENDEMENT ERE », « DNCA EUROSE ERE », « VEGA 
PATRIMOINE ERE », « DNCA EVOLUTIF ERE », « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE », « DNCA ACTIONS 
INTERNATIONALES ERE » et de « DNCA EURO PME ERE » est de 100,00 euros.  
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«

 D
N

C
A

 

M
O

D
E

R
E

 

E
R

E
 »

 

Part R  990000130409 FR0014007GL3 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 
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par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o

m
p

a
rt

im
e

n
t 

«
 V

E
G

A
 

O
B

L
IG

A
T

IO
N

S
 E

U
R

O
 E

R
E

 »
 

Part R  990000130449 FR0014007GM1 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des 

TCCP (dispositifs 

d’épargne salariale et 

PER Compte-titres) ainsi 

que par des entreprises 

d’assurance 

partenaires, dans le 

cadre de la mise en 

place de plan d’épargne 

retraite Assurantiel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«
 V

E
G

A
 E

U
R

O
 

R
E

N
D

E
M

E
N

T
 E

R
E

 »
 

Part R  990000130429 FR0014007GN9 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«
 D

N
C

A
 

E
U

R
O

S
E

 E
R

E
 »

 

Part R  990000130369 FR0014007GR0 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 
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d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o

m
p

a
rt

im
e

n
t 

«
 V

E
G

A
 

P
A

T
R

IM
O

IN
E

 E
R

E
 »

 

Part R  990000130469 FR0014007GQ2 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des 

TCCP (dispositifs 

d’épargne salariale et 

PER Compte-titres) ainsi 

que par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«
 D

N
C

A
 

E
V

O
L

U
T

IF
 E

R
E

 »
 

Part R  990000130389 FR0014007GS8 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«
 D

N
C

A
 

A
C

T
IO

N
S

 E
U

R
O

P
E

E
N

N
E

S
 

E
R

E
 »

 

Part R  990000130339 FR0014007GT6 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 
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Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o

m
p

a
rt

im
e

n
t 

«
 D

N
C

A
 

A
C

T
IO

N
S

 

IN
T

E
R

N
A

T
IO

N
A

L
E

S
 E

R
E

 »
 

Part R  990000130349 FR0014007GU4 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 

 
Catégories 

de part 
Code AMF Code ISIN 

Valeur 

initiale de la 

part 

Affectation 

du résultat 
Nature des parts 

C
o
m

p
a

rt
im

e
n

t 
«
 D

N
C

A
 

E
U

R
O

 P
M

E
 R

E
 »

 

Part R  990000133139 FR001400E5K7 100 euros 
Capitalisation 

pure 

Parts pouvant être 

souscrites par des TCCP 

(dispositifs d’épargne 

salariale et PER 

Compte-titres) ainsi que 

par des entreprises 

d’assurance partenaires, 

dans le cadre de la mise 

en place de plan 

d’épargne retraite 

Assurantiel. 

 
 
 
Chaque compartiment émet des parts en représentation des actifs du FCPE qui lui sont attribués. Dans ce cas, les 
dispositions du présent règlement applicables aux parts du FCPE sont applicables aux parts émises en représentation 
des actifs du compartiment.  
 

La Société de Gestion garantit un traitement juste et équitable des porteurs. 
 
 
Article 12 - Valeur liquidative 
 
La valeur liquidative de chaque compartiment est la valeur unitaire de la part. Elle est calculée en euros sur les cours 
de clôture de Bourse de chaque jour, en divisant l’actif net de chaque compartiment du FCPE par le nombre de parts 
existantes. 
 
La valeur liquidative n'est pas publiée les jours fériés au sens du Code du travail ; le traitement des opérations de 
souscription et de rachat est alors effectué sur la valeur liquidative du premier jour ouvré suivant. 
 
Elle est transmise à l’Autorité des marchés financiers le jour même de sa détermination. Elle est mise à disposition du 
Conseil de Surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée dans les locaux de 
l'Entreprise et de ses établissements. Le Conseil de Surveillance peut obtenir sur sa demande communication des 
valeurs liquidatives calculées. 
 
Les valeurs mobilières et instruments financiers mentionnés à l’article 3 du présent règlement et inscrits à l’actif de 
chaque compartiment du FCPE sont évalués de la manière suivante : 
 
- Les valeurs mobilières négociées sur un marché réglementé français ou étranger sont évaluées au prix du 

marché. L’évaluation au prix du marché de référence est effectuée selon les modalités arrêtées par la Société de 
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Gestion (cours de clôture). Ces modalités d’application sont également précisées dans l’annexe aux comptes 
annuels. 

 
Toutefois, les valeurs mobilières dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’évaluation ou dont le cours a été corrigé 
sont évaluées à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la Société de Gestion. Ces évaluations 
et leur justification sont communiquées au Commissaire aux Comptes à l’occasion de ses contrôles. 
 
Les valeurs étrangères détenues par des fonds communs de placement d’entreprise sont évaluées sur la base de 
leurs cours à Paris lorsqu’elles font l’objet d’une cotation sur cette place, ou sur la base des cours de leur marché 
principal, pour autant que ce marché n’ait pas été écarté par l’Autorité des marchés financiers ; l’évaluation en euros 
est alors obtenue en retenant les parités de change euros/devises fixées à Paris le jour de calcul de la valeur 
liquidative. La méthode choisie est précisée par le règlement ; elle doit rester permanente. 

 

- Les instruments du marché monétaire sont évalués à leur valeur de marché.  

 
-  Les titres de créance négociables sont évalués à la valeur de marché. 
 
En l’absence de transactions significatives, une méthode actuarielle est appliquée : les taux retenus sont ceux des 
émissions de titres équivalents affectés de la marge de risque liée à l’émetteur. Cette marge doit être corrigée en 
fonction des risques de marché (taux, émetteur, …). 
Les titres de créance négociables d’une durée résiduelle inférieure à trois mois, c’est-à-dire dont la durée à l’émission : 
a) est inférieure ou égale à trois mois, 
b) est supérieure à trois mois mais acquis par le FCPE trois mois ou moins de trois avant l’échéance du titre, 
c) est supérieure à trois mois, acquis par le FCPE plus de trois mois avant l’échéance du titre, mais dont la durée de 

vie restant à courir, à la date de détermination de la valeur liquidative devient égale ou inférieure à trois mois, 
peuvent être évalués de façon linéaire ; c’est-à-dire en étalant sur la durée de vie résiduelle la différence entre la 
valeur d’acquisition (cas a) ou la valeur de marché (cas b et c) et la valeur de remboursement.  
 
 
-  Les parts ou actions d’OPCVM, de FIA ou de fonds d’investissement de droit étranger sont évaluées à la dernière 

valeur liquidative connue au jour de l'évaluation.  
 
-  Les opérations visées à l’article R. 214-32-22 du Code monétaire et financier sont évaluées à leur valeur de 

marché selon les modalités arrêtées par la Société de Gestion et précisées dans l’annexe aux comptes annuels.  
 
Si, pour assurer la liquidité du FCPE, la Société de Gestion est contrainte à réaliser une transaction significative à un 
prix différent de cette évaluation, l'ensemble des titres subsistant dans le fonds devra être évalué à ce nouveau prix.  
 
 
Article 13 - Sommes distribuables 
 
Les revenus et produits des avoirs compris dans chaque compartiment sont obligatoirement réinvestis.  
Les sommes ainsi réemployées viennent en accroissement de la valeur globale des actifs et ne donnent pas lieu à 
l’émission de parts ou de fractions de parts nouvelles. 
 
 
Article 14 – Souscription dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
Les sommes versées dans les compartiments du Fonds en application de l’article 2, doivent être confiées au Teneur 
de Compte Conservateur de parts dans les conditions prévues dans les divers accords de participation et/ou les divers 
plans d’épargne salariale ou PER Compte-titres. 
 
Les ordres de souscriptions sont centralisés par le Teneur de Compte Conservateur désigné par votre entreprise dans 
les conditions prévues par ce dernier. 
 
En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part pour permettre, 
par exemple, l’intégration immédiate du versement d’une réserve spéciale de participation. 
 
Le Teneur de Compte Conservateur de parts, ou le cas échéant l’entité tenant le compte émission du Fonds, crée le 
nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce dernier par le prix d'émission calculé à la date la plus 
proche suivant ledit versement. 
 
Le Teneur de Compte Conservateur de parts indique à l'Entreprise ou à son délégataire Teneur de registre le nombre 
de parts revenant à chaque porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci. L’Entreprise informe 
chaque porteur de parts de cette attribution. 
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Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L. 214-24-41 du code monétaire 
et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations objectives entraînant 
la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts émises, un montant maximum d’actif atteint ou 
l’expiration d’une période de souscription déterminée.  
 
Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à son 
activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale.  
 
Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon 
lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle.  
 
Les porteurs de parts sont également informés par tout moyen de la décision de la Société de Gestion soit de mettre 
fin à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne 
pas y mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit à la mise 
en œuvre de cet outil).  
 
Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit toujours être effectuée 
dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens précise les raisons exactes de ces modifications. 
 
Les salariés doivent se rapprocher de leur teneur de comptes d'épargne salariale ou de leur gestionnaire de 
plan d'épargne retraite pour connaitre les modalités de souscription, notamment quant à l'heure limite de 
prise en compte de leur demande. 
Les ordres sont à adresser auprès du dépositaire par les gestionnaires d'épargne salariale ou les 
gestionnaires des plans d'épargne retraite à J-1 avant 18h pour une exécution des ordres à J sur la valeur 
liquidative en cours de clôture. 
 
Article 15 – Rachat dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
1. Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants-droit peuvent demander le rachat de tout ou partie de leurs 

parts, dans les conditions prévues dans les divers accords de participation et/ou les divers plans d’épargne 
salariale et/ou plan d’épargne retraite compte-titres. 

 
2. Les demandes de rachat, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, doivent être adressées, 

éventuellement par l’intermédiaire de l’entreprise ou son délégataire teneur de registre, au teneur de compte 
conservateur de parts (TCCP) dans le respect des dispositions rappelées ci-dessous : 

 
 Les salariés doivent se rapprocher de leur teneur de comptes d'épargne salariale ou de leur gestionnaire 
de plan d'épargne retraite pour connaitre les modalités de rachat, notamment quant à l'heure limite de 
prise en compte de leur demande. 
 Les ordres sont à adresser auprès du dépositaire par les gestionnaires d'épargne salariale ou les 
gestionnaires des plans d'épargne retraite à J-1 avant 18h pour une exécution des ordres à J sur la valeur 
liquidative en cours de clôture. 

 
 

Les demandes sont exécutées au prix de rachat calculé conformément aux modalités prévues dans le règlement. 
 

Les parts sont payées en numéraire par prélèvements sur les avoirs des compartiments du Fonds. Le règlement 
ne peut transiter par les comptes bancaires d’intermédiaires, notamment ceux de l’Entreprise ou de la Société de 
Gestion, et les sommes correspondantes sont adressées aux bénéficiaires directement par le Teneur de Compte 
Conservateur de parts. Toutefois, par exception en cas de difficulté ou l’infaisabilité et à la demande expresse du 
porteur de parts, le remboursement de ses avoirs pourra lui être adressé par l’intermédiaire de son employeur, 
d'un établissement habilité par la règlementation locale avec faculté pour ce dernier d’opérer sur ces sommes les 
prélèvements sociaux et fiscaux requis en application de la réglementation applicable. 

 
Cette opération est effectuée dans un délai n'excédant pas quinze jours suivant la réception de la demande de 
rachat. 
 

 
3. Gestion du risque de liquidité 

 
La Société de Gestion a défini une politique de gestion de la liquidité pour ses fonds ouverts, basée sur des mesures 
et des indicateurs d’illiquidité et d’impact sur les portefeuilles en cas de ventes forcées suite à des rachats massifs 
effectués par les investisseurs. Des mesures sont réalisées selon une fréquence adaptée au type de gestion, selon 
différents scenarios simulés de rachats, et sont comparées aux seuils d’alerte prédéfinis.  
 
Les Fonds identifiés précédemment en situation de sensibilité, du fait du niveau d’illiquidité constaté ou de l’impact en 
vente forcé, font l’objet d’analyses supplémentaires sur leur passif, la fréquence de ces tests évoluant en fonction des 
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techniques de gestion employées et/ou des marchés sur lesquels les Fonds investissent. A minima, les résultats de 
ces analyses sont présentés dans le cadre d’un comité de gouvernance.   
 
En conséquence, la Société de Gestion s’appuie sur un dispositif de contrôle et de surveillance de la liquidité assurant 
un traitement équitable des investisseurs afin de permettre d’honorer toutes les demandes de rachat et ainsi 
rembourser les investisseurs selon les modalités prévues par le prospectus.  
 
Article 15 bis – Souscriptions et rachats dans le cadre d’un PER Assurantiel 
 
Les parts sont admises en Euroclear. 
 
Les salariés doivent se rapprocher de leur teneur de comptes d'épargne salariale ou de leur gestionnaire de 
plan d'épargne retraite pour connaitre les modalités de souscription et rachat, notamment quant à l'heure 
limite de prise en compte de leur demande. 
Les ordres sont à adresser auprès du dépositaire par les gestionnaires d'épargne salariale ou les 
gestionnaires des plans d'épargne retraite à J-1 avant 18h pour une exécution des ordres à J sur la valeur 
liquidative en cours de clôture. 
 
Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, ainsi que les demandes de rachat, accompagnées s’il y a 
lieu des pièces justificatives, doivent être adressées au gestionnaire du PER, le cas échéant par l’intermédiaire du 
Teneur de Compte Conservateur de Parts (TCCP), dans le respect des dispositions prévues dans le PER Assurantiel. 
 
 
Article 16 - Prix d’émission et de rachat 
 
Pour chacun des compartiments : 
 

1. Le prix d'émission de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article 12 ci-dessus, majorée 

d’une commission de souscription dans les conditions figurant ci-après. 

Cette commission est prise en charge par le porteur de parts ou par l’Entreprise selon chaque accord de 

participation et/ou plan d’épargne salariale et/ou plan d’épargne retraite. 

 

2. Le prix de rachat de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article 12 « Valeur liquidative » 

ci-dessus. 

 

Frais à la charge du porteur 
prélevés lors des souscriptions et 
des rachats 

Assiette Taux / barème 
Prise en charge Porteur de 

parts / Entreprise 

Frais d’entrée non acquis au FCPE  
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

2% du montant du 
versement. 

Le Porteur de parts ou 
l’Entreprise selon chaque accord 
de participation et/ou plan 
d’épargne salariale et/ou plan 
d’épargne retraite. 

Frais d’entrée acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 

Frais de sortie non acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 

Frais de sortie acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 
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Article 17 - Frais de fonctionnement et commissions 
 
a) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA MODERE ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,30% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion)* 

Actif net  
0,60 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

50€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

*les frais indirects maximum ne tiennent pas compte des éventuelles frais variables (commission de 

surperformance) de l’OPCVM maître décrits ci-dessous que le compartiment DNCA MODERE ERE pourrait 
supporter. 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA INVEST – Sérénité Plus 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net 

Part I : 0,40% TTC par an maximum 

Frais administratifs : 0,20% TTC par an maximum dont : 

Frais dépositaire : jusqu’à 0,08% 

Frais administratif (agent de transfert et gestionnaire administratif) : 

jusqu’à 0,07% 

Taxe d’abonnement : 0,01% taux maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 
20% de la performance positive nette de tout frais au-delà de 
l’indice de référence FTSE MTS Index 1-3 ans 

 

 

 
b) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « VEGA OBLIGATIONS EURO ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,40% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net  
0,40 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 
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3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

18€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître Vega Obligations Euro ISR 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part IC 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net Part IC : 0,40% TTC par an maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

OPC : néant 
Obligations : 15 euros TTC max 
Contrat CAC40 : 4,56 euros 
Contrat CMR : 9,33 euros 
Contrat BUND : 9,27 euros 
Contrat DAX : 5,98 euros 
TCN : néant 
Pension : néant 
Swap : néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 

10% TTC de la surperformance réalisée par l’OPCVM, au cours de 
l’exercice, par rapport à la progression de son indicateur de 
référence, même si le fonds enregistre une performance négative 
pour autant que l’OPCVM surperformance son indice de référence.  

 
 
 

c) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « VEGA EURO RENDEMENT ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,60% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net  
0,60 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

18€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître Vega Euro Rendement ISR 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part IC 
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Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net Part IC : 0,60% TTC par an maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

OPCVM et/ou FIA : néant 
Actions : 0,60% TTC maximum du montant des transactions (selon 
la nature du marché et hors frais de place) 
Obligations : 15 euros TTC max 
Contrat CAC40 : 4,56 euros 
Contrat CMR : 9,33 euros 
Contrat BUND : 9,27 euros 
Contrat DAX : 5,98 euros 
TCN : néant 
Pension : néant 
Swap : néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 
15% de la surperformance par rapport à l’indice de référence même 
en cas de performance négative pour autant que le l’OPCVM 
surperformance son indice. 

 
*les modalités de calcul de la commission de surperformance sont définies dans le prospectus du fonds maitre disponible sur 
le site internet de la société de gestion du fonds maitre : https://www.vega-im.com/fonds 

 
d) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA EUROSE ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net  
0,90 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

50€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA INVEST – Eurose 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net 

Part I : 0,70% TTC par an maximum 

Frais administratifs : 0,20% TTC par an maximum dont : 

Frais dépositaire : jusqu’à 0,08% 

Frais administratif (agent de transfert et gestionnaire administratif) : 

jusqu’à 0,07% 

Taxe d’abonnement : 0,01% taux maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 
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Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net Néant 

 
 

e) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « VEGA PATRIMOINE ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net  
0,80 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

18€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître Vega Patrimoine ISR 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net Part I : 0,80% TTC par an maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Actions : 0,80% TTC maximum du montant des transactions (selon 
la nature du marché et hors frais de place) 
Futures sur actions : 8€ TTC maximum par lot (hors frais de place 
et de contrepartie). 
Options sur actions : fourchette de 2% à 2,5% TTC sur le montant 
de la prime (hors frais de place) 
Obligations : fourchette de 0% à 0,85% TTC en fonction des 
caractéristiques des obligations (barème variable selon la durée de 
vie résiduelle et sa nature) avec un maximum de 35 € TTC 

Commission de 
surperformance 

Actif net 

15% de la surperformance réalisée par l’OPCVM, au cours de 
l’exercice, par rapport à la progression de son indicateur de 
référence même si le l’OPCVM enregistre une performance 
négative pour autant que l’OPCVM surperformance son indice de 
référence * 

 
*les modalités de calcul de la commission de surperformance sont définies dans le prospectus du fonds maitre disponible sur 
le site internet de la société de gestion du fonds maitre : https://www.vega-im.com/fonds 
 
 
f) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA EVOLUTIF ERE » 
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Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion)* 

Actif net  
1,20 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

50€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

*les frais indirects maximum ne tiennent pas compte des éventuelles frais variables (commission de 

surperformance) de l’OPCVM maître décrits ci-dessous que le compartiment DNCA EVOLUTIF ERE pourrait 
supporter. 
 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA INVEST – Evolutif 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net 

Part I : 1,00% TTC par an maximum 

Frais administratifs : 0,20% TTC par an maximum dont : 

Frais dépositaire : jusqu’à 0,08% 

Frais administratif (agent de transfert et gestionnaire administratif) : 

jusqu’à 0,07% 

Taxe d’abonnement : 0,01% taux maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 
20% de la performance positive nette de frais au-delà de l’indice 
composite 60% Eurostoxx 50, 30% FTSE EMU GOV BOND 1-3 
ans, avec High Water Mark* 

 

*les modalités de calcul de la commission de surperformance sont définies dans le prospectus du fonds maitre disponible sur 
le site internet de la société de gestion du fonds maitre : https://www.dnca-investments.com 
 

 
g) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion)* 

Actif net  
1,20 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

50€ TTC Compartiment 
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4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

*les frais indirects maximum ne tiennent pas compte des éventuelles frais variables (commission de 
surperformance) de l’OPCVM maître décrits ci-dessous que le compartiment « DNCA Actions Européennes 
ERE » pourrait supporter. 
 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA INVEST – SRI Europe 

Growth 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net 

Part I : 1,00% TTC par an maximum 

Frais administratifs : 0,20% TTC par an maximum dont : 

Frais dépositaire : jusqu’à 0,08% 

Frais administratif (agent de transfert et gestionnaire administratif) : 

jusqu’à 0,07% 

Taxe d’abonnement : 0,01% taux maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 
20% de la performance positive nette de frais au-delà de l’indice 
STOXX EUROPE 600 NR* 

 

*les modalités de calcul de la commission de surperformance sont définies dans le prospectus du fonds maitre disponible sur 
le site internet de la société de gestion du fonds maitre : https://www.dnca-investments.com 

 
h) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion)* 

Actif net  
1,20 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

50€ TTC Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

*les frais indirects maximum ne tiennent pas compte des éventuelles frais variables (commission de 
surperformance) de l’OPCVM maître décrits ci-dessous que le compartiment DNCA Actions Internationales 
ERE pourrait supporter. 
 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA INVEST – Beyond Global 

Leaders 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part I 
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Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net 

Part I : 1,00% TTC par an maximum 

Frais administratifs : 0,20% TTC par an maximum dont : 

Frais dépositaire : jusqu’à 0,08% 

Frais administratif (agent de transfert et gestionnaire administratif) : 

jusqu’à 0,07% 

Taxe d’abonnement : 0,01% taux maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement  

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

Commission de 
surperformance 

Actif net 
10% de la performance positive nette de frais au-delà de l’indice 
MSCI All Countries World Index Net Return* 

 

*les modalités de calcul de la commission de surperformance sont définies dans le prospectus du fonds maitre disponible sur 
le site internet de la société de gestion du fonds maitre : https://www.dnca-investments.com 
 
i) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « DNCA EURO PME ERE » 

 

 
Frais facturés au 

compartiment 
Assiette Taux barème – part R 

Prise en 
charge 

Compartiment 
/ Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les honoraires 
du Commissaire aux Comptes) : 0,70% 
(TTC) maximum l’an  

Compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net  
0,90 % (TTC) maximum l’an de l’actif net du 
compartiment  

Compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement (acquise au 
dépositaire à 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

15€ TTC 
 

Compartiment 

4 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant Néant 

 

Frais de fonctionnement et commission de l’OPCVM maître DNCA Actions Euro PME 

 
Frais facturés au 

fonds 
Assiette Taux barème – part F 

Frais de gestion 
financière et frais 
administratifs externes 
à la Société de Gestion  

Actif net Part F : 0,90% TTC par an maximum 

Frais indirects 
maximum 
(commissions et frais 
de gestion) 

Actif net  Néant 

Commissions de 
mouvement (société de 
gestion 100%) 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Actions, obligations convertibles : 1 ‰ montant brut (max 3000€ TTC) 
Obligations gouvernement euro : 0,05‰ montant brut (max 2500€ 
TTC) 
Autres obligations et bons de souscriptions et fonds communs de 
créances : 0,1‰ montant brut (max 2500€ TTC) 
BTAN : 0,025‰ (max 2500€ TTC) 
BTF, TCN : 0,1‰ (max 2500€ TTC) 
Asset swap < 3 ans : 1 centime taux 
Asset swap > 3 ans : 2 centimes taux 
Change à terme, swap cambiste, mise et prise en pension : 1 centime 
taux 
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Dérivés organisés : 
Futures 1 EUR par lot 
Options sur taux, sur futures : 0,3 EUR par lot. 
Options sur actions et indices : 0,1% de la prime 

Commission de 
surperformance 

Actif net Néant 

 
 
j) Pour toutes les parts 
 
Le taux des frais effectivement constaté est mentionné chaque année dans le rapport de gestion. 
 
Les frais de fonctionnement et de gestion sont perçus mensuellement. Les différents postes constituant ces frais sont 
calculés et provisionnés lors de l'établissement de chaque valeur liquidative. 
 
DNCA Finance n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion financière et frais administratifs externes 
à la Société de Gestion (hors honoraires du Commissaire aux Comptes) n’y sont pas actuellement assujettis. 
 
Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont pris en charge par la société de gestion. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères objectifs 
tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la société de 
gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse suivante : www.dnca-
investments.com 
 

TITRE IV- 

ÉLÉMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D’INFORMATION 
 
 
Article 18 - Exercice comptable 
 
L’exercice comptable commence le lendemain du dernier jour de bourse du mois de décembre et se termine le dernier 
jour de bourse du même mois de l’année suivante. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice comptable du Fonds a commencé à compter de sa date de création et s’est 
terminé en décembre 2022. 
 
 
Article 19 - Document semestriel 
 
Dans les six semaines suivant chaque semestre de l’exercice, la Société de Gestion établit l’inventaire de l’actif de 
chaque compartiment du Fonds sous le contrôle du Dépositaire.  
 
Dans un délai de huit semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la composition de 
l’actif de chaque compartiment du Fonds, après certification du Commissaire aux Comptes du Fonds. À cet effet, la 
Société de Gestion communique ces informations au Conseil de Surveillance et à l’entreprise, auprès desquels tout 
porteur peut les demander.  
 
 
Article 20 - Rapport annuel 
 
Dans les conditions prévues par le règlement général de l’AMF et l’instruction AMF n° 2011-21, chaque année, dans 
les six mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'entreprise et/ou à l’Entreprise 
d’assurance l'inventaire de l'actif de chaque compartiment du Fonds, attesté par le Dépositaire, le bilan, le compte de 
résultat, l'annexe établis conformément aux dispositions du plan comptable en vigueur, certifiés par le Commissaire 
aux Comptes, et le rapport de gestion.  
 
La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel qui peut être, 
en accord avec le Conseil de Surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant une mention indiquant que 
le rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la demande auprès du Conseil de Surveillance, 
de l'Entreprise et/ou de l’Entreprise d’assurance.  
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Le rapport annuel indique notamment :  
-  le montant des honoraires du Commissaire aux Comptes ;  
-  les commissions indirectes (frais de gestion, commissions de souscription et de rachat) supportées par les 

compartiments du Fonds investis à plus de 20 % en parts ou actions d’OPCVM/FIA.  
 

TITRE V- 

MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS  
 

 
Article 21 - Modifications du règlement 
 
Les modifications indiquées au point 2 de l’article 9 du présent règlement sont soumises à l’accord préalable du 
Conseil de Surveillance. 
 
Toute modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l'information des porteurs de parts, dispensée 
par la Société de Gestion et/ou par l'Entreprise et/ou par l’entreprise d’assurance, au minimum selon les modalités 
précisées par l’instruction de l’AMF, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de l'entreprise, insertion dans 
un document d'information et courrier adressé à chaque porteur de parts. 
 
 
Article 22 - Changement de société de gestion et/ou de dépositaire  
 
Le Conseil de Surveillance peut décider de changer de société de gestion et/ou de dépositaire, notamment lorsque 
celle-ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure d’assurer ses fonctions.  
 
Tout changement d’une société de gestion et/ou de dépositaire est soumis à l’accord préalable du Conseil de 
Surveillance du fonds et à l’agrément de l’AMF.  
 
Une fois la nouvelle société de gestion et/ou le nouveau dépositaire désigné(s), le transfert est effectué dans les trois 
mois maximum suivant l’agrément de l’AMF.  
 
Durant ce délai, l'ancienne société de gestion établit un rapport de gestion intermédiaire, couvrant la période de 
l’exercice durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du Fonds. Ces documents sont 
transmis à la nouvelle société de gestion à une date fixée d'un commun accord entre l'ancienne et la nouvelle société 
de gestion et l'ancien et le nouveau dépositaire après information du Conseil de Surveillance sur cette date, ou, à 
défaut, à l'expiration du délai précité de trois mois.  
 
En cas de changement de dépositaire, l'ancien dépositaire procède au virement des titres et autres éléments de l'actif 
chez le nouveau dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et, le cas échéant, la ou les société(s) de gestion 
concernée(s). 
  
 
Article 23 – Fusion / Scission 
 
L'opération est décidée par le Conseil de Surveillance. Dans l'hypothèse où celui-ci ne peut plus être réuni, la Société 
de Gestion peut, en accord avec le Dépositaire, transférer les actifs de ce Fonds dans un fonds « multi-entreprises ».  
 
L'accord du Conseil de Surveillance du fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du fonds receveur 
prévoit l'apport d'actifs en provenance d'autres fonds, cet accord n'est pas requis.  
 
Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’AMF et information des porteurs de parts du (des) fonds 
apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 21 du présent règlement, sauf dans le cadre des fusions entre un 
fonds relais et un fonds d’actionnariat salarié où l’information des porteurs de parts n’est pas obligatoire. Elles sont 
effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes.  
 
Si le Conseil de Surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué qu'après l'envoi de la 
lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à défaut, par l'entreprise.  
 
Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du ou des fonds, 
déterminée le jour de la réalisation de ces opérations. (Le Teneur de Compte Conservateur des parts adresse aux 
porteurs de parts du fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant le nombre de parts du ou des nouveaux 
fonds dont ils sont devenus porteurs). 
 
L’entreprise remet aux porteurs de parts le(s) document(s) d’information clé pour l’investisseur de ce(s) nouveau(x) 
fonds et tient à leur disposition le texte du (ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) fonds préalablement mis en 
harmonie, le cas échéant, avec les textes en vigueur.  
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Les dispositions du présent article s’appliquent à chaque compartiment.  
 
Article 24 – Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 
 
Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet.  
 

 Modification de choix de placement individuel :  
 
Si l’accord de participation ou le règlement du plan d’épargne salariale ou de plan d’épargne retraite le prévoient, un 
porteur de parts peut demander une modification de choix de placement individuel (arbitrage) d’un ou plusieurs 
compartiments du Fonds vers un autre support d’investissement. 
Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification de choix de placement individuel au Teneur de Compte 
Conservateur de parts (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise).  
 

 Transferts collectifs partiels :  
 
Le comité social et économique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 des porteurs de parts 
d’une même entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et anciens salariés d’une même 
entreprise d’un ou plusieurs compartiments du Fonds vers un autre support d’investissement.  
L’apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 23 dernier alinéa 
du présent règlement.  
 
 
Article 25 – Liquidation / Dissolution 
 
Il ne peut être procédé à la liquidation du Fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles.  
 
1. Lorsque toutes les parts sont disponibles, la Société de Gestion, le Dépositaire et le Conseil de Surveillance 

peuvent décider, d’un commun accord, de liquider le Fonds à l’échéance de la durée mentionnée à l’article 5 du 
présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a tous pouvoirs pour procéder à la liquidation des actifs, et 
le Dépositaire pour répartir en une ou plusieurs fois, aux porteurs de parts, le produit de cette liquidation.  
La Société de Gestion assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la 
demande de toute personne intéressée. 
Le Commissaire aux Comptes et le Dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des opérations 
de liquidation.  

 
2. Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la liquidation 

ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des dernières parts créées.  
Dans l'hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui n'ont pu 
être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra :  
-  soit proroger le Fonds au-delà de l'échéance prévue dans le règlement ;  
-  soit, en accord avec le Dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de 

disponibilité de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un fonds « multi-entreprises », appartenant à 
la classification « Fonds monétaire à valeur liquidative variable standard » ou « Fonds monétaire à valeur 
liquidative variable court terme », dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution du Fonds. 

Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le Dépositaire peuvent décider, d’un commun 
accord, de dissoudre le Fonds. La Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution.  

 
 

Article 26 - Contestation - Compétence  
 
Toutes contestations relatives au Fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors 
de sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le Dépositaire, sont soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents. 
 
Article 27 - Rémunération 
 
Le détail des informations relatives à la politique de rémunération de la société de gestion, incluant de façon non 
limitative le descriptif du calcul des rémunérations, l’identité de la personne responsable de la supervision des 
rémunérations ainsi que la composition du comité de rémunération le cas échéant, doit être disponible sur le site 
internet http://www.dnca-investments.com/lu/regulatory-information. Une copie de cette politique est disponible 
gratuitement sur simple demande. 
 

Article 28 – Fiscalité 
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Les produits réinvestis et indisponibles ainsi que les gains nets du FCPE réalisés dans le cadre d’un plan d’épargne 
sont exonérés d’impôt sur le revenu. Seuls les prélèvements sociaux sont redevables selon les dispositions de la 
réglementation fiscale française. Le régime fiscal et les dispositions fiscales applicables peuvent varier en fonction de 
la situation particulière de l’investisseur et/ou de la juridiction d’investissement du Fonds. Si l’investisseur n’est pas 
sûr de sa situation fiscale, il doit s’adresser à un conseiller, à un professionnel.  
 
Article 29 - Date d’agrément initial et de la dernière mise à jour du règlement 
 
Le FCPE à compartiment a été approuvé par l’AMF le 19/11/2021. 
Date de mise à jour du règlement : 01/01/2023 
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – MODERE ERE (un nourricier du compartiment de droit luxembourgeois DNCA INVEST – 
SERENITE PLUS)       
Legal entity identifier: 969500SGCN8LRYBO0704 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Le Compartiment promeut des caractéristiques de gouvernance, environnementale, sociale et sociétale. 
L’équipe de gestion du Compartiment s’appuie sur un outil propriétaire intégrant les informations sur l’environnement, 
le social et la gouvernance : ABA (Above and Beyond Analysis). 

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment prendra notamment en compte les questions 
ESG suivantes : 
- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 

d’eau, exploitation des terres, etc. 
- Social : rémunération excessive des dirigeants, inégalité des sexes, problème de santé et de sécurité, travail des 

enfants, etc. 
- Gouvernance : surveillance de la corruption et des pots-de-vin, de l’évasion fiscale, etc. 
- Notation globale de la qualité ESG. 

 
 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité évaluent la 
mesure dans laquelle 
les caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par 
le produit financier. 
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Dans ce cadre, pour les émetteurs privés, le processus d’investissement fondé sur le stock picking tient compte d’une 
notation interne de la Responsabilité d’entreprise basée sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire développé 
par la société de gestion (ABA), avec une approche « best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel.   
 
Pour les émetteurs publics, le processus d’investissement et la sélection qui en résulte tiennent compte d’une notation 
interne relative à la responsabilité de chaque émetteur public (par exemple un pays), basée sur une analyse extra-
financière et réalisée par le biais d’un outil propriétaire développé en interne par la Société de Gestion, selon une 
méthode d’approche de notation minimale. 
 
Le Compartiment n’a pas recours à un indicateur de référence dans le but d’atteindre les caractéristiques ESG promues 
par le Compartiment. 
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment pour les émetteurs privés sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le Compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la Société de Gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la Société de Gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du Compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du Compartiment. 
 
Pour les émetteurs publics, les indicateurs de durabilité utilisés sont les suivants : 
 

• L’analyse « Above and Beyond » (« ABA », l’outil propriétaire) : un modèle dédié pour évaluer les émetteurs 
publics sur la base de quatre piliers :  la gouvernance, l’environnement, les critères sociaux et sociétaux. 

• Le profil climat : la Société de Gestion complète cette analyse par une évaluation du profil climatique des 
émetteurs sur la base du mix énergétique et son évolution, de l’intensité carbone et du stock de ressources. 

• Données carbone : empreinte carbone (t CO2/M$ dette) du portefeuille du Compartiment. 

• Intensité carbone (t CO2/M$ de PIB) du portefeuille du Compartiment. 

• Et la part du portefeuille du Compartiment investie dans les émetteurs controversés sur la base de plusieurs 
critères tels que le respect des libertés, le travail des enfants, les droits de l’homme, les pratiques de torture, le 
blanchiment d’argent, etc. 

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

Les objectifs des investissements durables du Compartiment sont les contributions des émetteurs en 
portefeuille aux Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies. Les conditions d’éligibilité sur 
ce point sont les suivantes avec une approche dite « pass-fail » (conditions remplies ou non) : 

• Minimum 5% du chiffre d’affaires contribuant aux ODD et à une activité durable, selon la classification interne 
durable des activités de transitions durables (transition démographique et/ou transition dans la santé et/ou 
transition économique et/ou transition des modes de vie et/ou transition écologique), 

• Notation minimale de la Responsabilité d’Entreprise de 2 sur 10 (tenant compte des controverses et des 
principales incidences négatives (PAI) combiné à la politique d’exclusion, intégration du principe consistant à 
ne pas causer de préjudice important sur tout objectif environnemental ou social (voir ci-après), 

• La notation minimum de 2 sur 10 sur la gouvernance (pratiques de la gouvernance d’entreprise). 
 
La notation minimum de 2 sur 10 (Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA) est en donc cohérente 
avec l’objectif de ne pas causer de préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Les incidences négatives de l’activité des émetteurs sur les objectifs environnementaux et sociaux sont 
directement intégrées à la notation de la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA (intégrant les principales 
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incidences négatives du tableau 1 de l’annexe 1 des RTS SFDR et pouvant entrainer une dégradation de la 
notation ABA en dessous du minimum). 
 
Dans ce contexte, la société de gestion a mis en place une politique d’exclusion : 

• Charbon thermique et hydrocarbures non conventionnels : la Société de Gestion va graduellement exclure les 
sociétés ayant une activité en lien avec le charbon thermique et les hydrocarbures non conventionnels (voir 
tableau ci-après), 

• Armements controversés : les émetteurs sont exclus de tous les OPC gérés par la Société de Gestion, 

• Non-respect du pacte mondial des Nations Unies : émetteurs en anomalies sévères avec les principes du pacte 
mondiale des Nations Unies et intégrés dans la liste des « worst offenders » tenue par la société de gestion et 
exclus de tous les portefeuilles de la société de gestion. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Les principales incidences négatives (PAI) font partie des indicateurs de performance collectés dans le cadre de 
l’analyse. Un niveau élevé d’incidences négatives impacte défavorablement la note ABA utilisé dans le processus 
d’investissement. Une notation minimum de 2 sur 10 est cohérente avec l’approche de ne pas causer de 
préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux.  
  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

Les émetteurs ne respectant pas les principes du Pacte Mondial des Nations sont défavorablement notés pour 
la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA.  
Les émetteurs avec des controverses ou en anomalies sévères avec les principes du Pacte Mondial (exemple : 
droits de l’homme, lutte contre la corruption, etc.) sont exclus du portefeuille via la liste « Worst Offenders » 
après analyse interne. 
 
L’approche interne déclinée ci-dessous permet à la Société de Gestion de définir une liste d’entreprises 
identifiées en infraction des normes OCDE et Droits Humains et qualifiées en « infraction sévère » par le comité 
éthique. Dès lors ces entreprises sont intégrées dans une liste d’exclusion « Worst Offenders », interdites à 
l’investissement. 
 
Pour réaliser l’analyse, la Société de Gestion utilise les données de fournisseurs de données externes pour : 
1) Extraire les sociétés avec des alertes « Norms based », 
2) Filtrer les sociétés non pertinentes, 
3) Analyser qualitativement les infractions un sein du comité Ethique, 
4) Inclure les sociétés qualifiées en « infraction sévère » dans la liste « Worst Offender ». 
 
 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
 
 

 

 

 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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Pour les émetteurs privés, le Compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs 
de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La Société de Gestion a mis en place une politique de gestion des incidences négatives en matière de durabilité 
mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les contributions 
au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans le contexte des 
objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
Pour les émetteurs publics, le Compartiment prend en compte les principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité. 

- L’analyse des principales incidences négatives est prise en compte dans la notation du pays (voir ci-
dessous) 

- La Société de Gestion met en œuvre une politique d’incidence négative sur la durabilité, en mesurant 
les PAI. La politique prévoit d’abord de surveiller les contributions au changement climatique 
(intensité de CO2) et les questions sociales (pays soumis à des violations sociales,   
score moyen d’inégalité de revenu) et la corruption (score moyen de corruption). 

 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du Compartiment. 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
Le processus d’investissement repose sur les trois facteurs suivants : 

- La sélection de l’univers par une double approche financière et extra-financière, en particulier en 
excluant les valeurs présentant un profil à risque en matière de Responsabilité d’Entreprise (note 
inférieure à 2/10 dans le modèle propriétaire ESG) ou exposées à des controverses majeures ; 

- Calibrage de la duration modifiée et du risque de crédit global du Compartiment et du niveau de 
trésorerie en fonction de l’analyse de l’environnement macroéconomique et des taux d’intérêt ; 

- L’analyse fondamentale en tenant compte des critères ESG et la valorisation des titres sélectionnés. 
 

  
La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
 
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du management 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO 

Transparence de la rémunération 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résultats 

Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et 
transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnementale 

Management environnemental 

Existence d’un SME et périmètre de 
reporting 

Qualité et consistance du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et efficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiversité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 

Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 

Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 

Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractivité du secteur de l’entreprise 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Programme d’attraction des talents 

Capacité à recruter des compétences clés 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Processus de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement 

Contrôle de la chaîne d’approvisionnement 
et modèle (intégré ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la chaîne 
d’approvisionnement  

Satisfaction client et gain de part 
de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaintes clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthique des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 

Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 
éthique 

 
 
 
De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
De plus, en ce qui concerne les investissements en obligations d’État, cette classe d’actifs fait l’objet d’une analyse extra-
financière en 7 dimensions comprenant :  

 
- Gouvernance : État de droit, Respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire  
- Politique : Vie démocratique  
- Santé : Démographie et Qualité de vie  
- Éducation et formation  
- Cohésion sociale : Inégalités, Emploi, Protection sociale  
- Climat : risques et politique énergétique  
- Écosystèmes : ressources et protection  

 
Tous les investissements dans cette classe d’actifs sont soumis à une analyse approfondie de ces dimensions et d’une 
notation qui est prise en compte dans la décision d’investissement. 
 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

D’une part, le Compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
 
Exclusions appliquées à l’ensemble de la Société de Gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision de la Société 
de Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » et sont exclues de tous les portefeuilles gérés, 

• Exclusions liées aux engagements de désinvestissement de la Société de gestion des secteurs d’activité des 
hydrocarbures non conventionnels et du charbon thermique. Ces entreprises sont graduellement exclues des 
portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du Compartiment concernent : 

o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 2 sur 10), 

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 
Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social 
hors OCDE 

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 

thermique 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 
à base de charbon 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 
d’hydrocarbures non 

conventionnels  

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 
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o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la Société de Gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la Société de Gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 
 
D’autre part, le Compartiment est également tenu de respecter sa proportion minimale d’investissements 
durables qui s’élève à 20%. 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Le Compartiment applique une réduction minimum de son univers d’investissement de 20%.  

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

Pour les émetteurs privés, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la 
Responsabilité actionnariale. Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du 
management, la qualité des conseils d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la 
communication financière (alignement du taux d’imposition avec la présence économique locale, présence dans 
des paradis fiscaux, évolution des taux d’imposition sur 10 ans), les risques comptables et le respect des 
actionnaires minoritaires. Environ 30 indicateurs de performance permettent d’évaluer les pratiques liées à la 
gouvernance avec ces 6 critères. De plus, les controverses liées aux bonnes pratiques de gouvernance viennent 
impacter la note globale.  
 
Pour ce qui concerne les émetteurs publics, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation. Elle est notée sur 10 
sur la base de 4 piliers : État de droit et respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire, 
Vie démocratique et Statut militaire et défense.  Une vingtaine d’ICP permettent d’évaluer les pratiques de 
gouvernance associées à ces 4 piliers. 

 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
Le Compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs ayant des caractéristiques 
environnementales et sociales. 20% au moins de ces investissements sont considérés comme des 
investissements durables. La portion restante des investissements (#2 Autres) correspondant à des instruments 
financiers dérivés, des dépôts, liquidités, fonds monétaires et instruments du marché monétaire utilisé à des 
fins de couverture et de gestion efficace du portefeuille ainsi que pour gérer la liquidité du Compartiment et 
réduire l’exposition à certains risques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG 

#1A Investissements 
Objectif Durable :

Autres 
Investissements 
environnement

social

#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
Le Compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre les caractéristiques environnementales et 
sociales promues par le Compartiment.  

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
Non Applicable. 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

0%.  

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental (pilier « E ») bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente 
au moins 20% des investissements directs (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur le 
règlement de l’UE sur la taxonomie. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables sur le plan social ? 

 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables sur le plan social (pilier « S ») 
bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente au moins 20% des 
investissements directs du Compartiment (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE.  

 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 
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Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif social. 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

Le Compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Autres » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties environnementales 
ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour gérer la liquidité 
du Compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si ce produit finacier est aligné sur les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales qu’il promeut ? 

L’indicateur de référence du Compartiment n’a pas vocation à être aligné avec les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales promues par le Compartiment.  

 

Comment l’indice de référence est-il en permanence aligné sur chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

Non applicable.  
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 
 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-modere-ere/parts/r-fr0014007gl3 en cliquant dans la section 

« Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section « Documents ISR » 

   

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnementales 
ou sociales qu’il 
promeut. 

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-modere-ere/parts/r-fr0014007gl3
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-modere-ere/parts/r-fr0014007gl3
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – VEGA OBLIGATIONS EURO ERE (compartiment nourricier du FCP de droit français VEGA 
OBLIGATIONS EURO ISR)      
Legal entity identifier: 9695000PTVDCFFA1B672 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Ce produit promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
Les critères environnementaux (notamment les émissions carbones et la prévention des risques 
environnementaux) et sociaux (notamment le respect des droits humains et le dialogue social) dans leur 
globalité sont pris en compte dans la gestion de ce produit. 
Ce fonds applique à chaque investissement un score ESG global, qui est pris en compte dans le processus 
d’investissements. 
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’atteindre les caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par le produit. 
 

 

  

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 
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Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

La société de gestion du fonds maitre « VEGA OBLIGATIONS EURO », ci-après « VEGA IM » applique, sur ses 
produits, un suivi de durabilité à deux niveaux : 
En premier niveau, VEGA IM effectue le suivi d'indicateurs sur ses portefeuilles permettant de vérifier le respect 
des caractéristiques environnementales et sociales promues par le produit, directement ou indirectement via 
les OPC sous-jacents : 
- L’exposition à des activités contribuant à l’atteinte des 17 objectifs de développements durables définis par 
les Nations Unies 
- La part d’obligations durables (obligations vertes et/ou sociales) dans les investissements obligataires 
- La note ESG (prise en compte de critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) des émetteurs avec 
un filtre spécifique sur les pratiques de gouvernance. 
 

En second niveau, cet OPCVM effectue un suivi des indicateurs suivants : 
- L'intensité carbone des investissements 
- Le taux de féminisation des conseils des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Le taux d'administrateurs indépendants du conseil des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Les signataires du pacte mondial des Nations unies 
 
Lorsque le fonds investit dans d’autres OPC, le suivi est alors réalisé par transparence en analysant les titres 
détenus indirectement au travers de ces produits sous-jacents.  

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

L’objectif des investissements durables de ce produit est la contribution à l’atteinte des 17 objectifs de 
développement durable des Nations Unies. 
Selon la définition d’un investissement durable de la réglementation SFDR, celui-ci doit répondre à 3 critères 
cumulés : 
- Il doit contribuer à un objectif de développement durable (ODD), 
- Il ne doit pas causer de préjudice important sur les autres facteurs de durabilité (DNSH), 
- Il doit intégrer des bonnes pratiques de gouvernance. 
 
VEGA IM a mis en place une méthodologie permettant de définir la part d'investissements durables sur toutes 
ses détentions directes ou indirectes en portefeuille, en : 
- Déterminant les émetteurs contribuant à l'atteinte des objectifs de développement durable via les analyses et 
les convictions de VEGA IM ainsi que des recherches effectuées par un fournisseur de données extra-financières, 
- Appliquant des seuils maximums d'incidences négatives des investissements sous-jacents du produit sur les 
autres facteurs de durabilité, 
- Appliquant un filtre sur des notes maximales de risque de gouvernance et de risque ESG. 

 
Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Afin de s'assurer que ses investissements sous-jacents ne causent pas de préjudices importants sur les aspects de durabilité, 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif et qualitatif des indicateurs des principales incidences négatives définies par le 
régulateur. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Afin de vérifier que ses investissements durables ne causent pas de préjudice important à des objectifs 
environnementaux ou sociaux, VEGA IM a recours aux indicateurs d'incidences négatives (PAI) définies 
par le régulateur. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des incidences négatives importantes (PAI) de ses investissements, 
si le taux de couverture des données est satisfaisant. Les PAI sont calculés sur les valeurs du produit, en 
transparence. VEGA IM a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des 
données PAI sur ses émetteurs sous-jacents. 
Pour le suivi qualitatif des investissements durables, VEGA IM a mis en place des filtres complémentaires 
aux indicateurs PAI : 
- Filtres sectoriels (aucun investissement n’est réalisé dans des entreprises ayant des activités générant 
un impact négatif avéré sur l’environnement ou la société) 
- Filtre sur les sociétés dont le risque ESG est considéré comme élevé 
- Filtre sur les sociétés avec un score de controverses sévère 
Tout émetteur ne respectant pas les seuils quantitatifs des PAI ainsi que les filtres qualitatifs ne peut être 
considéré comme un investissement durable. 
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Les seuils à respecter pour chacun des PAI pris en compte ainsi que les filtres appliqués sont donnés dans 
la note méthodologique dans le site internet de VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-
reglementaires).  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

VEGA IM a mis en place une exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme 
le non-respect des principes du Pacte Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, la déclaration de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement et la convention des Nations Unies contre la corruption. 

 
 

 

Ce 

produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives sur les 

facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

 
En sus des seuils plus restrictifs, appliqués pour identifier les investissements durables, VEGA IM prend en considération 
les principales incidences négatives (PAI) pour l’intégralité des investissements du produit, en s’appuyant sur les 
indicateurs obligatoires ainsi que deux indicateurs optionnels définis dans la réglementation SFDR. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des PAI, sous réserve de la disponibilité des données. Les PAI sont calculés sur 
tous les émetteurs du portefeuille, qu'ils soient détenus en direct ou indirectement via des OPC sous-jacents. VEGA IM 
a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des données relatives aux émetteurs dans 
lesquels le produit investit. 
Les modalités de prise en compte des PAI sont décrites dans la note méthodologique sur l'investissement durable de 
VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-reglementaires). 
Des informations sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité sont disponibles dans le 
rapport annuel du fonds conformément à l’article 11(2) du règlement SFDR. 

 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

VEGA IM intègre les critères environnementaux et sociaux dans ses décisions d'investissements avec la 
volonté de concilier gestion de croissance et enjeux de développement durable. 
L’objectif de gestion est d’obtenir une performance égale ou supérieure à celle son indicateur de référence 
sur la durée de placement recommandée, en intégrant des critères Environnementaux Sociaux et de 
Gouvernance (ESG) dans le processus d’analyse et de sélection des titres en portefeuille. 
La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction 
des entreprises, de leur secteur d’activité, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des enjeux ESG 
matériels. 
Le score extra financier reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société évaluée, et les 
moyens mis en oeuvre. 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
 
 

 

 

 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de 
vote aux assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en 
place en matière ESG. 

 
 

  
 
 

 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

Les contraintes mises en place afin d'assurer le respect des caractéristiques environnementales et sociales sont 
de plusieurs nature : 
- Application de la politique d’exclusion normative et sectorielle, de VEGA IM, à l’ensemble des titres vifs 
détenus en direct 
- Engagement sur une part minimum d’investissements durables. 
 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Ce produit applique une politique d’exclusions sectorielles et prend en compte des critères environnementaux, 
sociaux et de bonne gouvernance. En revanche, ce produit ne s’engage pas sur un taux minimal de réduction 
d’univers. 
 

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

VEGA IM applique, sur ce produit, une série d’exclusions permettant d’éliminer les émetteurs, en amont de 
la décision d’investissement, ayant un risque ESG sévère. 
En complément, les émetteurs ayant un risque de gouvernance élevé sont exclus de la part d'investissements 
durables. 

 
 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
L'éventuelle utilisation des produits dérivés par ce fonds n'a pas vocation à atteindre les caractéristiques 
environnementales ou sociales promues. 

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le pourcentage 
d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et sociaux de la Taxinomie 
représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1 Durable couvrant les investissements durables ayant des objectifs 
environnementaux et sociaux. 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG: 

90% 

#1A Investissements 
Objectif Durable : 20%

Alignés sur la taxonomie 
0%

Autres Investissements 
environnement

social#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres



 

 

 

 C2 - Inter nal Natixis 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le 
pourcentage d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et 
sociaux de la Taxinomie représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

La catégorie « #2 Autres » inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont pas alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit. 
Cette poche du produit contient les produits dérivés, les émetteurs non-analysés suite à un manque de 
données ainsi que les différentes valeurs, détenues via des OPC sous-jacents, qui ne sont pas alignés avec 
la politique d'investisseur responsable de VEGA IM. 
Les investissements de cette section n'ont pas de garanties environnementales ou sociales minimales mais 
ont vocation à représenter une part restreinte du portefeuille. 

 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9  en cliquant dans la section 

« Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section « Documents ISR » 

   

https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9
https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – VEGA EURO RENDEMENT ERE (compartiment nourricier du FCP de droit français VEGA EURO 
RENDEMENT ISR)      
Legal entity identifier: 969500AI1SSV8YRC1L78 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Ce produit promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
Les critères environnementaux (notamment les émissions carbones et la prévention des risques 
environnementaux) et sociaux (notamment le respect des droits humains et le dialogue social) dans leur 
globalité sont pris en compte dans la gestion de ce produit. 
Ce fonds applique à chaque investissement un score ESG global, qui est pris en compte dans le processus 
d’investissements. 
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’atteindre les caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par le produit. 
 

 

  

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 
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Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

La société de gestion du fonds maitre « VEGA EURO RENDEMENT ISR », ci-après « VEGA IM » applique, sur ses 
produits, un suivi de durabilité à deux niveaux : 
En premier niveau, VEGA IM effectue le suivi d'indicateurs sur ses portefeuilles permettant de vérifier le respect 
des caractéristiques environnementales et sociales promues par le produit, directement ou indirectement via 
les OPC sous-jacents : 
- L’exposition à des activités contribuant à l’atteinte des 17 objectifs de développements durables définis par 
les Nations Unies 
- La part d’obligations durables (obligations vertes et/ou sociales) dans les investissements obligataires 
- La note ESG (prise en compte de critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) des émetteurs avec 
un filtre spécifique sur les pratiques de gouvernance. 
 

En second niveau, cet OPCVM effectue un suivi des indicateurs suivants : 
- L'intensité carbone des investissements 
- Le taux de féminisation des conseils des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Le taux d'administrateurs indépendants du conseil des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Les signataires du pacte mondial des Nations unies 
 
Lorsque le fonds investit dans d’autres OPC, le suivi est alors réalisé par transparence en analysant les titres 
détenus indirectement au travers de ces produits sous-jacents.  

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

L’objectif des investissements durables de ce produit est la contribution à l’atteinte des 17 objectifs de 
développement durable des Nations Unies. 
Selon la définition d’un investissement durable de la réglementation SFDR, celui-ci doit répondre à 3 critères 
cumulés : 
- Il doit contribuer à un objectif de développement durable (ODD), 
- Il ne doit pas causer de préjudice important sur les autres facteurs de durabilité (DNSH), 
- Il doit intégrer des bonnes pratiques de gouvernance. 
 
VEGA IM a mis en place une méthodologie permettant de définir la part d'investissements durables sur toutes 
ses détentions directes ou indirectes en portefeuille, en : 
- Déterminant les émetteurs contribuant à l'atteinte des objectifs de développement durable via les analyses 
et les convictions de VEGA IM ainsi que des recherches effectuées par un fournisseur de données extra-
financières, 
- Appliquant des seuils maximums d'incidences négatives des investissements sous-jacents du produit sur les 
autres facteurs de durabilité, 
- Appliquant un filtre sur des notes maximales de risque de gouvernance et de risque ESG. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Afin de s'assurer que ses investissements sous-jacents ne causent pas de préjudices importants sur les aspects de durabilité, 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif et qualitatif des indicateurs des principales incidences négatives définies par le 
régulateur. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Afin de vérifier que ses investissements durables ne causent pas de préjudice important à des objectifs 
environnementaux ou sociaux, VEGA IM a recours aux indicateurs d'incidences négatives (PAI) définies 
par le régulateur. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des incidences négatives importantes (PAI) de ses investissements, 
si le taux de couverture des données est satisfaisant. Les PAI sont calculés sur les valeurs du produit, en 
transparence. VEGA IM a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des 
données PAI sur ses émetteurs sous-jacents. 
Pour le suivi qualitatif des investissements durables, VEGA IM a mis en place des filtres complémentaires 
aux indicateurs PAI : 
- Filtres sectoriels (aucun investissement n’est réalisé dans des entreprises ayant des activités générant 
un impact négatif avéré sur l’environnement ou la société) 
- Filtre sur les sociétés dont le risque ESG est considéré comme élevé 
- Filtre sur les sociétés avec un score de controverses sévère 
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Tout émetteur ne respectant pas les seuils quantitatifs des PAI ainsi que les filtres qualitatifs ne peut être 
considéré comme un investissement durable. 

 
Les seuils à respecter pour chacun des PAI pris en compte ainsi que les filtres appliqués sont donnés dans 
la note méthodologique dans le site internet de VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-
reglementaires).  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

VEGA IM a mis en place une exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme 
le non-respect des principes du Pacte Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, la déclaration de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement et la convention des Nations Unies contre la corruption. 

 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

 
En sus des seuils plus restrictifs, appliqués pour identifier les investissements durables, VEGA IM prend en considération 
les principales incidences négatives (PAI) pour l’intégralité des investissements du produit, en s’appuyant sur les 
indicateurs obligatoires ainsi que deux indicateurs optionnels définis dans la réglementation SFDR. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des PAI, sous réserve de la disponibilité des données. Les PAI sont calculés sur 
tous les émetteurs du portefeuille, qu'ils soient détenus en direct ou indirectement via des OPC sous-jacents. VEGA IM 
a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des données relatives aux émetteurs dans 
lesquels le produit investit. 
Les modalités de prise en compte des PAI sont décrites dans la note méthodologique sur l'investissement durable de 
VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-reglementaires). 
Des informations sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité sont disponibles dans le 
rapport annuel du fonds conformément à l’article 11(2) du règlement SFDR. 

 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

VEGA IM intègre les critères environnementaux et sociaux dans ses décisions d'investissements avec la 
volonté de concilier gestion de croissance et enjeux de développement durable. 
L’objectif de gestion est d’obtenir une performance égale ou supérieure à celle son indicateur de référence 
sur la durée de placement recommandée, en intégrant des critères Environnementaux Sociaux et de 
Gouvernance (ESG) dans le processus d’analyse et de sélection des titres en portefeuille. 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
 
 

 

 

 



 

 

 

 C2 - Inter nal Natixis 

La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction 
des entreprises, de leur secteur d’activité, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des enjeux ESG 
matériels. 
Le score extra financier reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société évaluée, et les 
moyens mis en oeuvre. 
La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de 
vote aux assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en 
place en matière ESG. 

 
 

  
 
 

 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

Les contraintes mises en place afin d'assurer le respect des caractéristiques environnementales et sociales sont 
de plusieurs nature : 
- Application de la politique d’exclusion normative et sectorielle, de VEGA IM, à l’ensemble des titres vifs 
détenus en direct 
- Engagement sur une part minimum d’investissements durables. 
 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Ce produit applique une politique d’exclusions sectorielles et prend en compte des critères environnementaux, 
sociaux et de bonne gouvernance. En revanche, ce produit ne s’engage pas sur un taux minimal de réduction 
d’univers. 
 

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

VEGA IM applique, sur ce produit, une série d’exclusions permettant d’éliminer les émetteurs, en amont de 
la décision d’investissement, ayant un risque ESG sévère. 
En complément, les émetteurs ayant un risque de gouvernance élevé sont exclus de la part d'investissements 
durables. 

 
 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
L'éventuelle utilisation des produits dérivés par ce fonds n'a pas vocation à atteindre les caractéristiques 
environnementales ou sociales promues. 

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le pourcentage 
d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et sociaux de la Taxinomie 
représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1 Durable couvrant les investissements durables ayant des objectifs 
environnementaux et sociaux. 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG: 

90% 

#1A Investissements 
Objectif Durable : 20%

Alignés sur la taxonomie 
0%

Autres Investissements 
environnement

social#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres
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Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le 
pourcentage d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et 
sociaux de la Taxinomie représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

La catégorie « #2 Autres » inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont pas alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit. 
Cette poche du produit contient les produits dérivés, les émetteurs non-analysés suite à un manque de 
données ainsi que les différentes valeurs, détenues via des OPC sous-jacents, qui ne sont pas alignés avec 
la politique d'investisseur responsable de VEGA IM. 
Les investissements de cette section n'ont pas de garanties environnementales ou sociales minimales mais 
ont vocation à représenter une part restreinte du portefeuille. 

 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9  en cliquant dans la section 

« Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section « Documents ISR » 

   

https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9
https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-euro-rendement-ere/parts/r-fr0014007gn9
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – DNCA EUROSE ERE (un nourricier du compartiment de droit Luxembourgeois DNCA INVEST – 
EUROSE)       
Legal entity identifier:  969500ZO1DZZ38B1FX24 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Le Compartiment promeut des caractéristiques de gouvernance, environnementale, sociale et sociétale. 
L’équipe de gestion du Compartiment s’appuie sur un outil propriétaire intégrant les informations sur l’environnement, 
le social et la gouvernance : ABA (Above and Beyond Analysis). 

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment prendra notamment en compte les questions 
ESG suivantes : 
- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 

d’eau, exploitation des terres, etc. 
- Social : rémunération excessive des dirigeants, inégalité des sexes, problème de santé et de sécurité, travail des 

enfants, etc. 
- Gouvernance : surveillance de la corruption et des pots-de-vin, de l’évasion fiscale, etc. 
- Notation globale de la qualité ESG. 

 
 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité évaluent la 
mesure dans laquelle 
les caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par 
le produit financier. 
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Dans ce cadre, pour les émetteurs privés, le processus d’investissement fondé sur le stock picking tient compte d’une 
notation interne de la Responsabilité d’entreprise basée sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire développé 
par la société de gestion (ABA), avec une approche « best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel.   
 
Pour les émetteurs publics, le processus d’investissement et la sélection qui en résulte tiennent compte d’une notation 
interne relative à la responsabilité de chaque émetteur public (par exemple un pays), basée sur une analyse extra-
financière et réalisée par le biais d’un outil propriétaire développé en interne par la Société de Gestion, selon une 
méthode d’approche de notation minimale. 
 
Le Compartiment n’a pas recours à un indicateur de référence dans le but d’atteindre les caractéristiques ESG promues 
par le Compartiment. 
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment pour les émetteurs privés sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le Compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la Société de Gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la Société de Gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du Compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du Compartiment. 
 
Pour les émetteurs publics, les indicateurs de durabilité utilisés sont les suivants : 
 

• L’analyse « Above and Beyond » (« ABA », l’outil propriétaire) : un modèle dédié pour évaluer les émetteurs 
publics sur la base de quatre piliers :  la gouvernance, l’environnement, les critères sociaux et sociétaux. 

• Le profil climat : la Société de Gestion complète cette analyse par une évaluation du profil climatique des 
émetteurs sur la base du mix énergétique et son évolution, de l’intensité carbone et du stock de ressources. 

• Données carbone : empreinte carbone (t CO2/M$ dette) du portefeuille du Compartiment. 

• Intensité carbone (t CO2/M$ de PIB) du portefeuille du Compartiment. 

• Et la part du portefeuille du Compartiment investie dans les émetteurs controversés sur la base de plusieurs 
critères tels que le respect des libertés, le travail des enfants, les droits de l’homme, les pratiques de torture, le 
blanchiment d’argent, etc. 

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

Les objectifs des investissements durables du Compartiment sont les contributions des émetteurs en 
portefeuille aux Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies. Les conditions d’éligibilité sur 
ce point sont les suivantes avec une approche dite « pass-fail » (conditions remplies ou non) : 

• Minimum 5% du chiffre d’affaires contribuant aux ODD et à une activité durable, selon la classification interne 
durable des activités de transitions durables (transition démographique et/ou transition dans la santé et/ou 
transition économique et/ou transition des modes de vie et/ou transition écologique), 

• Notation minimale de la Responsabilité d’Entreprise de 2 sur 10 (tenant compte des controverses et des 
principales incidences négatives (PAI) combiné à la politique d’exclusion, intégration du principe consistant à 
ne pas causer de préjudice important sur tout objectif environnemental ou social (voir ci-après), 

• La notation minimum de 2 sur 10 sur la gouvernance (pratiques de la gouvernance d’entreprise). 
 
La notation minimum de 2 sur 10 (Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA) est en donc cohérente 
avec l’objectif de ne pas causer de préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Les incidences négatives de l’activité des émetteurs sur les objectifs environnementaux et sociaux sont 
directement intégrées à la notation de la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA (intégrant les principales 
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incidences négatives du tableau 1 de l’annexe 1 des RTS SFDR et pouvant entrainer une dégradation de la 
notation ABA en dessous du minimum). 
 
Dans ce contexte, la société de gestion a mis en place une politique d’exclusion : 

• Charbon thermique et hydrocarbures non conventionnels : la Société de Gestion va graduellement exclure les 
sociétés ayant une activité en lien avec le charbon thermique et les hydrocarbures non conventionnels (voir 
tableau ci-après), 

• Armements controversés : les émetteurs sont exclus de tous les OPC gérés par la Société de Gestion, 

• Non-respect du pacte mondial des Nations Unies : émetteurs en anomalies sévères avec les principes du pacte 
mondiale des Nations Unies et intégrés dans la liste des « worst offenders » tenue par la société de gestion et 
exclus de tous les portefeuilles de la société de gestion. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Les principales incidences négatives (PAI) font partie des indicateurs de performance collectés dans le cadre de 
l’analyse. Un niveau élevé d’incidences négatives impacte défavorablement la note ABA utilisé dans le processus 
d’investissement. Une notation minimum de 2 sur 10 est cohérente avec l’approche de ne pas causer de 
préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux.  
  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

Les émetteurs ne respectant pas les principes du Pacte Mondial des Nations sont défavorablement notés pour 
la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA.  
Les émetteurs avec des controverses ou en anomalies sévères avec les principes du Pacte Mondial (exemple : 
droits de l’homme, lutte contre la corruption, etc.) sont exclus du portefeuille via la liste « Worst Offenders » 
après analyse interne. 
 
L’approche interne déclinée ci-dessous permet à la Société de Gestion de définir une liste d’entreprises 
identifiées en infraction des normes OCDE et Droits Humains et qualifiées en « infraction sévère » par le comité 
éthique. Dès lors ces entreprises sont intégrées dans une liste d’exclusion « Worst Offenders », interdites à 
l’investissement. 
 
Pour réaliser l’analyse, la Société de Gestion utilise les données de fournisseurs de données externes pour : 
1) Extraire les sociétés avec des alertes « Norms based », 
2) Filtrer les sociétés non pertinentes, 
3) Analyser qualitativement les infractions un sein du comité Ethique, 
4) Inclure les sociétés qualifiées en « infraction sévère » dans la liste « Worst Offender ». 
 
 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
 
 

 

 

 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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Pour les émetteurs privés, le Compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs 
de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La Société de Gestion a mis en place une politique de gestion des incidences négatives en matière de durabilité 
mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les contributions 
au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans le contexte des 
objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
Pour les émetteurs publics, le Compartiment prend en compte les principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité. 

- L’analyse des principales incidences négatives est prise en compte dans la notation du pays (voir ci-
dessous) 

- La Société de Gestion met en œuvre une politique d’incidence négative sur la durabilité, en mesurant 
les PAI. La politique prévoit d’abord de surveiller les contributions au changement climatique 
(intensité de CO2) et les questions sociales (pays soumis à des violations sociales,   
score moyen d’inégalité de revenu) et la corruption (score moyen de corruption). 

 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du Compartiment. 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
Le processus d’investissement repose sur les trois étapes suivants : 

- Sélection de l’univers d’investissement combinant une approche financière et extra-financière, en 
particulier par l’exclusion des émetteurs présentant un profil de risque élevé en termes de 
responsabilité d’entreprise (note inférieure à 2/10 dans l’outil propriétaire ESG) ou de controverses 
majeures ; 

- Allocation des classes d’actifs en fonction de l’analyse de l’environnement d’investissement et de 
l’appétence au risque de l’équipe de gestion, et ;  

- Sélection des titres sur la base d’une analyse fondamentale du point de vue des actionnaires 
minoritaires et/ou détenteurs d’obligations, en tenant compte des critères ESG et de la valorisation 
des instruments.  

  
La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
 
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du management 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO 

Transparence de la rémunération 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résultats 

Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et 
transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnementale 

Management environnemental 

Existence d’un SME et périmètre de 
reporting 

Qualité et consistance du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et efficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiversité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 

Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 

Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 

Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractivité du secteur de l’entreprise 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Programme d’attraction des talents 

Capacité à recruter des compétences clés 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Processus de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement 

Contrôle de la chaîne d’approvisionnement 
et modèle (intégré ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la chaîne 
d’approvisionnement  

Satisfaction client et gain de part 
de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaintes clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthique des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 

Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 
éthique 

 
 
 
De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
De plus, en ce qui concerne les investissements en obligations d’État, cette classe d’actifs fait l’objet d’une analyse extra-
financière en 7 dimensions comprenant :  

 
- Gouvernance : État de droit, Respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire  
- Politique : Vie démocratique  
- Santé : Démographie et Qualité de vie  
- Éducation et formation  
- Cohésion sociale : Inégalités, Emploi, Protection sociale  
- Climat : risques et politique énergétique  
- Écosystèmes : ressources et protection  

 
Tous les investissements dans cette classe d’actifs sont soumis à une analyse approfondie de ces dimensions et d’une 
notation qui est prise en compte dans la décision d’investissement. 
 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

D’une part, le Compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
 
Exclusions appliquées à l’ensemble de la Société de Gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision de la Société 
de Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » et sont exclues de tous les portefeuilles gérés, 

• Exclusions liées aux engagements de désinvestissement de la Société de gestion des secteurs d’activité des 
hydrocarbures non conventionnels et du charbon thermique. Ces entreprises sont graduellement exclues des 
portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du Compartiment concernent : 

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 

Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social 

hors OCDE 

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 
thermique 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 

à base de charbon 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 
d’hydrocarbures non 

conventionnels  

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 
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o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 2 sur 10), 

o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la Société de Gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la Société de Gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 
 
D’autre part, le Compartiment est également tenu de respecter sa proportion minimale d’investissements 
durables qui s’élève à 20%. 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Le Compartiment applique une réduction minimum de son univers d’investissement de 20%.  

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

Pour les émetteurs privés, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la 
Responsabilité actionnariale. Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du 
management, la qualité des conseils d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la 
communication financière (alignement du taux d’imposition avec la présence économique locale, présence dans 
des paradis fiscaux, évolution des taux d’imposition sur 10 ans), les risques comptables et le respect des 
actionnaires minoritaires. Environ 30 indicateurs de performance permettent d’évaluer les pratiques liées à la 
gouvernance avec ces 6 critères. De plus, les controverses liées aux bonnes pratiques de gouvernance viennent 
impacter la note globale.  
 
Pour ce qui concerne les émetteurs publics, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation. Elle est notée sur 10 
sur la base de 4 piliers : État de droit et respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire, 
Vie démocratique et Statut militaire et défense.  Une vingtaine d’ICP permettent d’évaluer les pratiques de 
gouvernance associées à ces 4 piliers. 

 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
Le Compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs ayant des caractéristiques 
environnementales et sociales. 20% au moins de ces investissements sont considérés comme des 
investissements durables. La portion restante des investissements (#2 Autres) correspondant à des instruments 
financiers dérivés, des dépôts, liquidités, fonds monétaires et instruments du marché monétaire utilisé à des 
fins de couverture et de gestion efficace du portefeuille ainsi que pour gérer la liquidité du Compartiment et 
réduire l’exposition à certains risques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG 

#1A Investissements 
Objectif Durable :

Autres 
Investissements 
environnement

social

#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
Le Compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre les caractéristiques environnementales et 
sociales promues par le Compartiment.  

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
Non Applicable. 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

0%.  

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental (pilier « E ») bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente 
au moins 20% des investissements directs (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur le 
règlement de l’UE sur la taxonomie. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables sur le plan social ? 

 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables sur le plan social (pilier « S ») 
bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente au moins 20% des 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE.  

 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 
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investissements directs du Compartiment (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif social. 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

Le Compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Autres » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties environnementales 
ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour gérer la liquidité 
du Compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si ce produit finacier est aligné sur les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales qu’il promeut ? 

L’indicateur de référence du Compartiment n’a pas vocation à être aligné avec les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales promues par le Compartiment.  

 

Comment l’indice de référence est-il en permanence aligné sur chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

Non applicable.  
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 
 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-eurose-ere/parts/r-fr0014007gr0 en cliquant dans la section 

« Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section « Documents ISR » 

   

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnementales 
ou sociales qu’il 
promeut. 

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-eurose-ere/parts/r-fr0014007gr0
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-eurose-ere/parts/r-fr0014007gr0
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – VEGA PATRIMOINE ERE (compartiment nourricier du FCP de droit français VEGA 
PATRIMOINE ISR)      
Legal entity identifier: 969500YJM357YAK3GB97 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Ce produit promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne. 
Les critères environnementaux (notamment les émissions carbones et la prévention des risques 
environnementaux) et sociaux (notamment le respect des droits humains et le dialogue social) dans leur 
globalité sont pris en compte dans la gestion de ce produit. 
Ce fonds applique à chaque investissement un score ESG global, qui est pris en compte dans le processus 
d’investissements. 
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’atteindre les caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par le produit. 
 

 

  

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 
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Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

La société de gestion du fonds maitre « VEGA PATRIMOINE ISR », ci-après « VEGA IM » applique, sur ses 
produits, un suivi de durabilité à deux niveaux : 
En premier niveau, VEGA IM effectue le suivi d'indicateurs sur ses portefeuilles permettant de vérifier le respect 
des caractéristiques environnementales et sociales promues par le produit, directement ou indirectement via 
les OPC sous-jacents : 
- L’exposition à des activités contribuant à l’atteinte des 17 objectifs de développements durables définis par 
les Nations Unies 
- La part d’obligations durables (obligations vertes et/ou sociales) dans les investissements obligataires 
- La note ESG (prise en compte de critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) des émetteurs avec 
un filtre spécifique sur les pratiques de gouvernance. 
 

En second niveau, cet OPCVM effectue un suivi des indicateurs suivants : 
- L'intensité carbone des investissements 
- Le taux de féminisation des conseils des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Le taux d'administrateurs indépendants du conseil des entreprises présentes au sein du portefeuille 
- Les signataires du pacte mondial des Nations unies 
 
Lorsque le fonds investit dans d’autres OPC, le suivi est alors réalisé par transparence en analysant les titres 
détenus indirectement au travers de ces produits sous-jacents.  

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

L’objectif des investissements durables de ce produit est la contribution à l’atteinte des 17 objectifs de 
développement durable des Nations Unies. 
Selon la définition d’un investissement durable de la réglementation SFDR, celui-ci doit répondre à 3 critères 
cumulés : 
- Il doit contribuer à un objectif de développement durable (ODD), 
- Il ne doit pas causer de préjudice important sur les autres facteurs de durabilité (DNSH), 
- Il doit intégrer des bonnes pratiques de gouvernance. 
 
VEGA IM a mis en place une méthodologie permettant de définir la part d'investissements durables sur toutes 
ses détentions directes ou indirectes en portefeuille, en : 
- Déterminant les émetteurs contribuant à l'atteinte des objectifs de développement durable via les analyses 
et les convictions de VEGA IM ainsi que des recherches effectuées par un fournisseur de données extra-
financières, 
- Appliquant des seuils maximums d'incidences négatives des investissements sous-jacents du produit sur les 
autres facteurs de durabilité, 
- Appliquant un filtre sur des notes maximales de risque de gouvernance et de risque ESG. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Afin de s'assurer que ses investissements sous-jacents ne causent pas de préjudices importants sur les aspects de durabilité, 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif et qualitatif des indicateurs des principales incidences négatives définies par le 
régulateur. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Afin de vérifier que ses investissements durables ne causent pas de préjudice important à des objectifs 
environnementaux ou sociaux, VEGA IM a recours aux indicateurs d'incidences négatives (PAI) définies 
par le régulateur. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des incidences négatives importantes (PAI) de ses investissements, 
si le taux de couverture des données est satisfaisant. Les PAI sont calculés sur les valeurs du produit, en 
transparence. VEGA IM a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des 
données PAI sur ses émetteurs sous-jacents. 
Pour le suivi qualitatif des investissements durables, VEGA IM a mis en place des filtres complémentaires 
aux indicateurs PAI : 
- Filtres sectoriels (aucun investissement n’est réalisé dans des entreprises ayant des activités générant 
un impact négatif avéré sur l’environnement ou la société) 
- Filtre sur les sociétés dont le risque ESG est considéré comme élevé 
- Filtre sur les sociétés avec un score de controverses sévère 
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Tout émetteur ne respectant pas les seuils quantitatifs des PAI ainsi que les filtres qualitatifs ne peut être 
considéré comme un investissement durable. 

 
Les seuils à respecter pour chacun des PAI pris en compte ainsi que les filtres appliqués sont donnés dans 
la note méthodologique dans le site internet de VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-
reglementaires).  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

VEGA IM a mis en place une exclusion des sociétés ne respectant pas les standards internationaux, comme 
le non-respect des principes du Pacte Mondial des Nations qui s'appuient en particulier sur la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, la déclaration de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, la déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement et la convention des Nations Unies contre la corruption. 

 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

 
En sus des seuils plus restrictifs, appliqués pour identifier les investissements durables, VEGA IM prend en considération 
les principales incidences négatives (PAI) pour l’intégralité des investissements du produit, en s’appuyant sur les 
indicateurs obligatoires ainsi que deux indicateurs optionnels définis dans la réglementation SFDR. 
VEGA IM effectue un suivi quantitatif des PAI, sous réserve de la disponibilité des données. Les PAI sont calculés sur 
tous les émetteurs du portefeuille, qu'ils soient détenus en direct ou indirectement via des OPC sous-jacents. VEGA IM 
a recours à un fournisseur de données extra-financières pour la récupération des données relatives aux émetteurs dans 
lesquels le produit investit. 
Les modalités de prise en compte des PAI sont décrites dans la note méthodologique sur l'investissement durable de 
VEGA IM (https://www.vega-im.com/informations-reglementaires). 
Des informations sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité sont disponibles dans le 
rapport annuel du fonds conformément à l’article 11(2) du règlement SFDR. 

 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

VEGA IM intègre les critères environnementaux et sociaux dans ses décisions d'investissements avec la 
volonté de concilier gestion de croissance et enjeux de développement durable. 
L’objectif de gestion est d’obtenir une performance égale ou supérieure à celle son indicateur de référence 
sur la durée de placement recommandée, en intégrant des critères Environnementaux Sociaux et de 
Gouvernance (ESG) dans le processus d’analyse et de sélection des titres en portefeuille. 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
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La méthodologie d’analyse ESG s’appuie sur l’évaluation de plusieurs critères différents qui varient en fonction 
des entreprises, de leur secteur d’activité, mais surtout en fonction de leur exposition réelle à des enjeux ESG 
matériels. 
Le score extra financier reflète une appréciation globale de la notation ESG pour la société évaluée, et les 
moyens mis en oeuvre. 
La société de gestion prend en compte le risque de durabilité dans ses décisions d’investissement à travers 
l’application de sa politique d’investissement responsable, les principes relatifs à l’exercice de ses droits de 
vote aux assemblées générales, sa politique d’exclusions ainsi que la gouvernance dédiée qu’elle a mis en 
place en matière ESG. 

 
 

  
 
 

 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

Les contraintes mises en place afin d'assurer le respect des caractéristiques environnementales et sociales sont 
de plusieurs nature : 
- Application de la politique d’exclusion normative et sectorielle, de VEGA IM, à l’ensemble des titres vifs 
détenus en direct 
- Engagement sur une part minimum d’investissements durables. 
 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Ce produit applique une politique d’exclusions sectorielles et prend en compte des critères environnementaux, 
sociaux et de bonne gouvernance. En revanche, ce produit ne s’engage pas sur un taux minimal de réduction 
d’univers. 
 

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

VEGA IM applique, sur ce produit, une série d’exclusions permettant d’éliminer les émetteurs, en amont de 
la décision d’investissement, ayant un risque ESG sévère. 
En complément, les émetteurs ayant un risque de gouvernance élevé sont exclus de la part d'investissements 
durables. 

 
 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
L'éventuelle utilisation des produits dérivés par ce fonds n'a pas vocation à atteindre les caractéristiques 
environnementales ou sociales promues. 

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le pourcentage 
d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et sociaux de la Taxinomie 
représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1 Durable couvrant les investissements durables ayant des objectifs 
environnementaux et sociaux. 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG: 

90% 

#1A Investissements 
Objectif Durable : 25%

Alignés sur la taxonomie 
0%

Autres Investissements 
environnement

social#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres
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Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

VEGA IM estime préférable, par mesure de prudence et par manque de données, d’indiquer que le 
pourcentage d’investissements du fonds dans des activités alignées sur les objectifs environnementaux et 
sociaux de la Taxinomie représente 0% de l’actif net du Fonds, à la date de la présente annexe. 

 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

La catégorie « #2 Autres » inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont pas alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit. 
Cette poche du produit contient les produits dérivés, les émetteurs non-analysés suite à un manque de 
données ainsi que les différentes valeurs, détenues via des OPC sous-jacents, qui ne sont pas alignés avec 
la politique d'investisseur responsable de VEGA IM. 
Les investissements de cette section n'ont pas de garanties environnementales ou sociales minimales mais 
ont vocation à représenter une part restreinte du portefeuille. 

 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/vega-patrimoine-ere/parts/r-fr0014007gq2 en cliquant dans la section 

« Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section « Documents ISR » 

   

https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-patrimoine-ere/parts/r-fr0014007gq2
https://www.dnca-investments.com/fonds/vega-patrimoine-ere/parts/r-fr0014007gq2
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – DNCA EVOLUTIF ERE (un nourricier du compartiment de droit luxembourgeois DNCA INVEST 
– EVOLUTIF)  
Legal entity identifier: 969500NXKDU5DJYSHH51 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Le Compartiment promeut des caractéristiques de gouvernance, environnementale, sociale et sociétale. 
L’équipe de gestion du Compartiment s’appuie sur un outil propriétaire intégrant les informations sur l’environnement, 
le social et la gouvernance : ABA (Above and Beyond Analysis). 

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment prendra notamment en compte les questions 
ESG suivantes : 
- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 

d’eau, exploitation des terres, etc. 
- Social : rémunération excessive des dirigeants, inégalité des sexes, problème de santé et de sécurité, travail des 

enfants, etc. 
- Gouvernance : surveillance de la corruption et des pots-de-vin, de l’évasion fiscale, etc. 
- Notation globale de la qualité ESG. 

 
 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité évaluent la 
mesure dans laquelle 
les caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par 
le produit financier. 
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Dans ce cadre, pour les émetteurs privés, le processus d’investissement fondé sur le stock picking tient compte d’une 
notation interne de la Responsabilité d’entreprise basée sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire développé 
par la société de gestion (ABA), avec une approche « best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel.   
 
Pour les émetteurs publics, le processus d’investissement et la sélection qui en résulte tiennent compte d’une notation 
interne relative à la responsabilité de chaque émetteur public (par exemple un pays), basée sur une analyse extra-
financière et réalisée par le biais d’un outil propriétaire développé en interne par la Société de Gestion, selon une 
méthode d’approche de notation minimale. 
 
Le Compartiment n’a pas recours à un indicateur de référence dans le but d’atteindre les caractéristiques ESG promues 
par le Compartiment. 
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment pour les émetteurs privés sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le Compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la Société de Gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la Société de Gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du Compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du Compartiment. 
 
Pour les émetteurs publics, les indicateurs de durabilité utilisés sont les suivants : 
 

• L’analyse « Above and Beyond » (« ABA », l’outil propriétaire) : un modèle dédié pour évaluer les émetteurs 
publics sur la base de quatre piliers :  la gouvernance, l’environnement, les critères sociaux et sociétaux. 

• Le profil climat : la Société de Gestion complète cette analyse par une évaluation du profil climatique des 
émetteurs sur la base du mix énergétique et son évolution, de l’intensité carbone et du stock de ressources. 

• Données carbone : empreinte carbone (t CO2/M$ dette) du portefeuille du Compartiment. 

• Intensité carbone (t CO2/M$ de PIB) du portefeuille du Compartiment. 

• Et la part du portefeuille du Compartiment investie dans les émetteurs controversés sur la base de plusieurs 
critères tels que le respect des libertés, le travail des enfants, les droits de l’homme, les pratiques de torture, le 
blanchiment d’argent, etc. 

 
Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

Les objectifs des investissements durables du Compartiment sont les contributions des émetteurs en 
portefeuille aux Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies. Les conditions d’éligibilité sur 
ce point sont les suivantes avec une approche dite « pass-fail » (conditions remplies ou non) : 

• Minimum 5% du chiffre d’affaires contribuant aux ODD et à une activité durable, selon la classification interne 
durable des activités de transitions durables (transition démographique et/ou transition dans la santé et/ou 
transition économique et/ou transition des modes de vie et/ou transition écologique), 

• Notation minimale de la Responsabilité d’Entreprise de 2 sur 10 (tenant compte des controverses et des 
principales incidences négatives (PAI) combiné à la politique d’exclusion, intégration du principe consistant à 
ne pas causer de préjudice important sur tout objectif environnemental ou social (voir ci-après), 

• La notation minimum de 2 sur 10 sur la gouvernance (pratiques de la gouvernance d’entreprise). 
 
La notation minimum de 2 sur 10 (Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA) est en donc cohérente 
avec l’objectif de ne pas causer de préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Les incidences négatives de l’activité des émetteurs sur les objectifs environnementaux et sociaux sont 
directement intégrées à la notation de la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA (intégrant les principales 
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incidences négatives du tableau 1 de l’annexe 1 des RTS SFDR et pouvant entrainer une dégradation de la 
notation ABA en dessous du minimum). 
 
Dans ce contexte, la société de gestion a mis en place une politique d’exclusion : 

• Charbon thermique et hydrocarbures non conventionnels : la Société de Gestion va graduellement exclure les 
sociétés ayant une activité en lien avec le charbon thermique et les hydrocarbures non conventionnels (voir 
tableau ci-après), 

• Armements controversés : les émetteurs sont exclus de tous les OPC gérés par la Société de Gestion, 

• Non-respect du pacte mondial des Nations Unies : émetteurs en anomalies sévères avec les principes du pacte 
mondiale des Nations Unies et intégrés dans la liste des « worst offenders » tenue par la société de gestion et 
exclus de tous les portefeuilles de la société de gestion. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Les principales incidences négatives (PAI) font partie des indicateurs de performance collectés dans le cadre de 
l’analyse. Un niveau élevé d’incidences négatives impacte défavorablement la note ABA utilisé dans le processus 
d’investissement. Une notation minimum de 2 sur 10 est cohérente avec l’approche de ne pas causer de 
préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux.  
  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

Les émetteurs ne respectant pas les principes du Pacte Mondial des Nations sont défavorablement notés pour 
la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA.  
Les émetteurs avec des controverses ou en anomalies sévères avec les principes du Pacte Mondial (exemple : 
droits de l’homme, lutte contre la corruption, etc.) sont exclus du portefeuille via la liste « Worst Offenders » 
après analyse interne. 
 
L’approche interne déclinée ci-dessous permet à la Société de Gestion de définir une liste d’entreprises 
identifiées en infraction des normes OCDE et Droits Humains et qualifiées en « infraction sévère » par le comité 
éthique. Dès lors ces entreprises sont intégrées dans une liste d’exclusion « Worst Offenders », interdites à 
l’investissement. 
 
Pour réaliser l’analyse, la Société de Gestion utilise les données de fournisseurs de données externes pour : 
1) Extraire les sociétés avec des alertes « Norms based », 
2) Filtrer les sociétés non pertinentes, 
3) Analyser qualitativement les infractions un sein du comité Ethique, 
4) Inclure les sociétés qualifiées en « infraction sévère » dans la liste « Worst Offender ». 
 
 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
 
 

 

 

 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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Pour les émetteurs privés, le Compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs 
de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La Société de Gestion a mise en place une politique de de gestion des incidences négatives en matière de 
durabilité mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les 
contributions au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans 
le contexte des objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
Pour les émetteurs publics, le Compartiment prend en compte les principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité. 

- L’analyse des principales incidences négatives est prise en compte dans la notation du pays (voir ci-
dessous) 

- La Société de Gestion met en œuvre une politique d’incidence négative sur la durabilité, en mesurant 
les PAI. La politique prévoit d’abord de surveiller les contributions au changement climatique 
(intensité de CO2) et les questions sociales (pays soumis à des violations sociales,   
score moyen d’inégalité de revenu) et la corruption (score moyen de corruption). 

 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du Compartiment. 
 

Non 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
Le processus d’investissement repose sur les trois facteurs suivants : 

- Sélection de l’univers d’investissement combinant une approche financière et extra-financière, en 
particulier par l’exclusion des émetteurs présentant un profil de risque élevé en termes de 
responsabilité d’entreprise (note inférieure à 2/10 dans l’outil propriétaire ESG) ou de controverses 
majeures ; 

- Allocation des classes d’actifs en fonction de l’analyse de l’environnement d’investissement et de 
l’appétence au risque de l’équipe de gestion, et ;  

- Sélection des titres sur la base d’une analyse fondamentale du point de vue des actionnaires 
minoritaires et/ou détenteurs d’obligations, en tenant compte des critères ESG et de la valorisation 
des instruments.  

  
La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
 
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du management 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO 

Transparence de la rémunération 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résultats 

Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et 
transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnementale 

Management environnemental 

Existence d’un SME et périmètre de 
reporting 

Qualité et consistance du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et efficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiversité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 

Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 

Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 

Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractivité du secteur de l’entreprise 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Programme d’attraction des talents 

Capacité à recruter des compétences clés 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Processus de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement 

Contrôle de la chaîne d’approvisionnement 
et modèle (intégré ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la chaîne 
d’approvisionnement  

Satisfaction client et gain de part 
de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaintes clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthique des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 

Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 
éthique 

 
 
 
De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
De plus, en ce qui concerne les investissements en obligations d’État, cette classe d’actifs fait l’objet d’une analyse extra-
financière en 7 dimensions comprenant :  

 
- Gouvernance : État de droit, Respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire  
- Politique : Vie démocratique  
- Santé : Démographie et Qualité de vie  
- Éducation et formation  
- Cohésion sociale : Inégalités, Emploi, Protection sociale  
- Climat : risques et politique énergétique  
- Écosystèmes : ressources et protection  

 
Tous les investissements dans cette classe d’actifs sont soumis à une analyse approfondie de ces dimensions et d’une 
notation qui est prise en compte dans la décision d’investissement. 
 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

D’une part, le Compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
 
Exclusions appliquées à l’ensemble de la Société de Gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision de la Société 
de Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » et sont exclues de tous les portefeuilles gérés, 

• Exclusions liées aux engagements de désinvestissement de la Société de gestion des secteurs d’activité des 
hydrocarbures non conventionnels et du charbon thermique. Ces entreprises sont graduellement exclues des 
portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du Compartiment concernent : 

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 

Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social 

hors OCDE 

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 
thermique 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 

à base de charbon 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 
d’hydrocarbures non 

conventionnels  

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 
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o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 2 sur 10), 

o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la Société de Gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la Société de Gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 
 
D’autre part, le Compartiment est également tenu de respecter sa proportion minimale d’investissements 
durables qui s’élève à 20%. 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Le Compartiment applique une réduction minimum de son univers d’investissement de 20%.  

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

Pour les émetteurs privés, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la 
Responsabilité actionnariale. Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du 
management, la qualité des conseils d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la 
communication financière (alignement du taux d’imposition avec la présence économique locale, présence dans 
des paradis fiscaux, évolution des taux d’imposition sur 10 ans), les risques comptables et le respect des 
actionnaires minoritaires. Environ 30 indicateurs de performance permettent d’évaluer les pratiques liées à la 
gouvernance avec ces 6 critères. De plus, les controverses liées aux bonnes pratiques de gouvernance viennent 
impacter la note globale.  
 
Pour ce qui concerne les émetteurs publics, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation. Elle est notée sur 10 
sur la base de 4 piliers : État de droit et respect des libertés, Qualité des institutions et du cadre réglementaire, 
Vie démocratique et Statut militaire et défense.  Une vingtaine d’ICP permettent d’évaluer les pratiques de 
gouvernance associées à ces 4 piliers. 

 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
Le Compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs ayant des caractéristiques 
environnementales et sociales. 20% au moins de ces investissements sont considérés comme des 
investissements durables. La portion restante des investissements (#2 Autres) correspondant à des instruments 
financiers dérivés, des dépôts, liquidités, fonds monétaires et instruments du marché monétaire utilisé à des 
fins de couverture et de gestion efficace du portefeuille ainsi que pour gérer la liquidité du Compartiment et 
réduire l’exposition à certains risques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

Investissements

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG 

#1A Investissements 
Objectif Durable :

Autres 
Investissements 
environnement

social

#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
Le Compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre les caractéristiques environnementales et 
sociales promues par le Compartiment.  

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
Non Applicable. 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

0%.  

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental (pilier « E ») bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente 
au moins 20% des investissements directs (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur le 
règlement de l’UE sur la taxonomie. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables sur le plan social ? 

 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables sur le plan social (pilier « S ») 
bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente au moins 20% des 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE.  

 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 
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investissements directs du Compartiment (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif social. 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

Le Compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Autres » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties environnementales 
ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour gérer la liquidité 
du Compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si ce produit finacier est aligné sur les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales qu’il promeut ? 

L’indicateur de référence du Compartiment n’a pas vocation à être aligné avec les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales promues par le Compartiment.  

 

Comment l’indice de référence est-il en permanence aligné sur chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

Non applicable.  
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 
 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-evolutif-ere/parts/r-fr0014007gs8 en  cliquant dans la 

section « Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section 

« Documents ISR » 

   

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnementales 
ou sociales qu’il 
promeut. 

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-evolutif-ere/parts/r-fr0014007gs8
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-evolutif-ere/parts/r-fr0014007gs8
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE – DNCA ACTIONS EUROPEENNES ERE (un nourricier du compartiment de droit luxembourgeois 
DNCA INVEST – SRI EUROPE GROWTH)      
Legal entity identifier: 969500WYX6UCB2I8ZQ88 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Le Compartiment promeut des caractéristiques de gouvernance, environnementale, sociale et sociétale. 
L’équipe de gestion du Compartiment s’appuie sur un outil propriétaire intégrant les informations sur l’environnement, 
le social et la gouvernance : ABA (Above and Beyond Analysis). 

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment prendra notamment en compte les questions 
ESG suivantes : 
- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 

d’eau, exploitation des terres, etc. 
- Social : rémunération excessive des dirigeants, inégalité des sexes, problème de santé et de sécurité, travail des 

enfants, etc. 
- Gouvernance : surveillance de la corruption et des pots-de-vin, de l’évasion fiscale, etc. 
- Notation globale de la qualité ESG. 

 
 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 20% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité évaluent la 
mesure dans laquelle 
les caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par 
le produit financier. 
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Dans ce cadre, le processus d’investissement fondé sur le stock picking tient compte d’une notation interne de la 
Responsabilité d’entreprise basée sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire développé par la société de 
gestion (ABA), avec une approche « best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel.   
 
Le Compartiment n’a pas recours à un indicateur de référence dans le but d’atteindre les caractéristiques ESG promues 
par le Compartiment. 
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le Compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la Société de Gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la Société de Gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du Compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du Compartiment. 
 
 

Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

Les objectifs des investissements durables du Compartiment sont les contributions des émetteurs en 
portefeuille aux Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies. Les conditions d’éligibilité sur 
ce point sont les suivantes avec une approche dite « pass-fail » (conditions remplies ou non) : 

• Minimum 5% du chiffre d’affaires contribuant aux ODD et à une activité durable, selon la classification interne 
durable des activités de transitions durables (transition démographique et/ou transition dans la santé et/ou 
transition économique et/ou transition des modes de vie et/ou transition écologique), 

• Notation minimale de la Responsabilité d’Entreprise de 2 sur 10 (tenant compte des controverses et des 
principales incidences négatives (PAI) combiné à la politique d’exclusion, intégration du principe consistant à 
ne pas causer de préjudice important sur tout objectif environnemental ou social (voir ci-après), 

• La notation minimum de 2 sur 10 sur la gouvernance (pratiques de la gouvernance d’entreprise). 
 
La notation minimum de 2 sur 10 (Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA) est en donc cohérente 
avec l’objectif de ne pas causer de préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Les incidences négatives de l’activité des émetteurs sur les objectifs environnementaux et sociaux sont 
directement intégrées à la notation de la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA (intégrant les principales 
incidences négatives du tableau 1 de l’annexe 1 des RTS SFDR et pouvant entrainer une dégradation de la 
notation ABA en dessous du minimum). 
 
Dans ce contexte, la société de gestion a mis en place une politique d’exclusion : 

• Charbon thermique et hydrocarbures non conventionnels : la Société de Gestion va graduellement exclure les 
sociétés ayant une activité en lien avec le charbon thermique et les hydrocarbures non conventionnels (voir 
tableau ci-après), 

• Armements controversés : les émetteurs sont exclus de tous les OPC gérés par la Société de Gestion, 

• Non-respect du pacte mondial des Nations Unies : émetteurs en anomalies sévères avec les principes du pacte 
mondiale des Nations Unies et intégrés dans la liste des « worst offenders » tenue par la société de gestion et 
exclus de tous les portefeuilles de la société de gestion. 

 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Les principales incidences négatives (PAI) font partie des indicateurs de performance collectés dans le cadre de 
l’analyse. Un niveau élevé d’incidences négatives impacte défavorablement la note ABA utilisé dans le processus 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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d’investissement. Une notation minimum de 2 sur 10 est cohérente avec l’approche de ne pas causer de 
préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux.  
  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

Les émetteurs ne respectant pas les principes du Pacte Mondial des Nations sont défavorablement notés pour 
la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA.  
Les émetteurs avec des controverses ou en anomalies sévères avec les principes du Pacte Mondial (exemple : 
droits de l’homme, lutte contre la corruption, etc.) sont exclus du portefeuille via la liste « Worst Offenders » 
après analyse interne. 
 
L’approche interne déclinée ci-dessous permet à la Société de Gestion de définir une liste d’entreprises 
identifiées en infraction des normes OCDE et Droits Humains et qualifiées en « infraction sévère » par le comité 
éthique. Dès lors ces entreprises sont intégrées dans une liste d’exclusion « Worst Offenders », interdites à 
l’investissement. 
 
Pour réaliser l’analyse, la Société de Gestion utilise les données de fournisseurs de données externes pour : 
1) Extraire les sociétés avec des alertes « Norms based », 
2) Filtrer les sociétés non pertinentes, 
3) Analyser qualitativement les infractions un sein du comité Ethique, 
4) Inclure les sociétés qualifiées en « infraction sévère » dans la liste « Worst Offender ». 
 
 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

Le Compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La Société de Gestion a mis en place une politique de gestion des incidences négatives en matière de durabilité 
mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les contributions 
au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans le contexte des 
objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du Compartiment. 
 

Non 

 

 

 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
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Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
Le processus d’investissement est basé sur les trois étapes suivantes :  

• une sélection de titres au sein de l’univers d’investissement combinant une approche financière (quantitative 
et micro-économique) et extra-financière (qualitative) : 

o La sélection d’émetteurs selon l’analyse financière décrite dans le Prospectus, 
o L’exclusion des émetteurs avec un profil de risque élevé en termes de Responsabilité d’Entreprise 

(note inférieure à 2/10 dans le modèle propriétaire ESG) ou exposées à des controverses majeures. 
Ce filtre extra-financier implique d’exclure 20% au moins des émetteurs de l’univers sur la base de 
cette approche extra-financière. 

• La structuration du portefeuille avec une approche macro-économique, 

• La construction du portefeuille en tenant compte des contraintes réglementaires et du processus 
d’investissement afin d'établir la sélection finale. 

 
La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
 
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du management 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO 

Transparence de la rémunération 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résultats 

Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et 
transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnementale 

Management environnemental 

Existence d’un SME et périmètre de 
reporting 

Qualité et consistance du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et efficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiversité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 

Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 

Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 

Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractivité du secteur de l’entreprise 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Programme d’attraction des talents 

Capacité à recruter des compétences clés 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Processus de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement 

Contrôle de la chaîne d’approvisionnement 
et modèle (intégré ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la chaîne 
d’approvisionnement  

Satisfaction client et gain de part 
de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaintes clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthique des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 

Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 
éthique 

 
 
 
De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

D’une part, le Compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
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Exclusions appliquées à l’ensemble de la Société de Gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision de la Société 
de Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » et sont exclues de tous les portefeuilles gérés, 

• Exclusions liées aux engagements de désinvestissement de la Société de gestion des secteurs d’activité des 
hydrocarbures non conventionnels et du charbon thermique. Ces entreprises sont graduellement exclues des 
portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du Compartiment concernent : 

o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 2 sur 10), 

o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la Société de Gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la Société de Gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 
 
D’autre part, le Compartiment est également tenu de respecter sa proportion minimale d’investissements 
durables qui s’élève à 20%. 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Le Compartiment applique une réduction minimum de son univers d’investissement de 20%.  

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

La gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la Responsabilité actionnariale. 
Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du management, la qualité des conseils 
d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la communication financière 
(alignement du taux d’imposition avec la présence économique locale, présence dans des paradis fiscaux, 
évolution des taux d’imposition sur 10 ans), les risques comptables et le respect des actionnaires minoritaires. 
Environ 30 indicateurs de performance permettent d’évaluer les pratiques liées à la gouvernance avec ces 6 
critères. De plus, les controverses liées aux bonnes pratiques de gouvernance viennent impacter la note globale.  
 

 
 

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 
Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social 
hors OCDE 

Exclusion dès 
décembre 

2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 

2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 

thermique 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 
à base de charbon 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  
Exclusion dès 
décembre 

2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 

2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 

d’hydrocarbures non 
conventionnels  

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
Le Compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs ayant des caractéristiques 
environnementales et sociales. 20% au moins de ces investissements sont considérés comme des 
investissements durables. La portion restante des investissements (#2 Autres) correspondant à des instruments 
financiers dérivés, des dépôts, liquidités, fonds monétaires et instruments du marché monétaire utilisé à des 
fins de couverture et de gestion efficace du portefeuille ainsi que pour gérer la liquidité du Compartiment et 
réduire l’exposition à certains risques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
Le Compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre les caractéristiques environnementales et 
sociales promues par le Compartiment.  

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
Non Applicable. 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

 

Investissement

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG 

#1A Investissements 
Objectif Durable 

Autres 
Investissements 
environnement

social

#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres

L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 
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Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

0%.  

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental (pilier « E ») bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente 
au moins 20% des investissements directs (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur le 
règlement de l’UE sur la taxonomie. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables sur le plan social ? 

 

Le Compartiment ne se fixe pas de part minimale d’investissements durables sur le plan social (pilier « S ») 
bien que la part d’investissements durables (piliers « E » et/ou « S ») représente au moins 20% des 
investissements directs du Compartiment (hors dérivés, liquidités et équivalent dont des OPCVM monétaires). 
Le Compartiment investit dans des actifs ayant des objectifs environnementaux et sociaux sans s’engager sur 
une part minimale d’investissements durable avec un objectif social. 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

Le Compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Autres » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties environnementales 
ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour gérer la liquidité 
du Compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si ce produit finacier est aligné sur les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales qu’il promeut ? 

L’indicateur de référence du Compartiment n’a pas vocation à être aligné avec les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales promues par le Compartiment.  

 

Comment l’indice de référence est-il en permanence aligné sur chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

Non applicable.  
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE.  

 

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnementales 
ou sociales qu’il 
promeut. 
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Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-actions-europeennes-ere/parts/r-fr0014007gt6 en cliquant dans la 

section « Documents » et en accédant aux informations ESG sur la sous-section 

« Documents ISR » 

   

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-actions-europeennes-ere/parts/r-fr0014007gt6
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-actions-europeennes-ere/parts/r-fr0014007gt6
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Modèle d’information précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 9, paragraphes 1 à 4 bis, du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 8, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 

 
 
 

Nom du produit: DNCA ERE – DNCA ACTIONS INTERNATIONALES ERE (un nourricier du compartiment de 
droit Luxembourgeois DNCA INVEST – BEYOND GLOBAL LEADERS) 
Legal entity identifier: 969500HU0AIJZC3X6B86 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelle est l’objectif d’investissement durable de ce produit? 
 

Le Compartiment à un objectif d’investissement durable au sens de l’article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en 
tenant compte de principes de gestion durable et responsable et vise à atteindre une exposition significative aux 17 
Objectifs de Développement Durable des Nations Unies, avec un seuil minimum de 50% du chiffre d’affaires consolidé 
des entités détenues en portefeuille (hors liquidités, dérivés et Fonds Monétaires). D’autres précisions sur les ODD sont 
fournies dans la section « Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisée pour sélectionner 
les investissements qui permettent d’atteindre l’objectif d’investissement durable ? » ci-dessous. 

La stratégie d'investissement est orientée vers une économie à faible émission de carbone, ce qui conduit à une empreinte 
carbone du portefeuille inférieure à celle de l’indice MSCI All Countries World. 

 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: 1% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxinomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxinomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de ___% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxinomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxinomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : 1% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxinomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité 
permettent de 
mesurer la manière 
dont les objectifs de 
durabilité de ce 
produit financier sont 
atteints. 
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Pour être éligibles à l’univers d’investissement, les émetteurs doivent se conformer aux critères suivants qui sont basés 
sur une approche « réussite/échec » : 
 

- minimum de 5% du chiffre d’affaires exposés aux ODD, selon le cadre de la Taxonomie interne basée sur les 
Activités de Transition Durable (transition démographique, et/ou transition sanitaire, et/ou transition 
économique, et/ou transition de mode de vie et/ou transition écologique). 

- note minimale de 4 sur 10 dans le domaine de la responsabilité d’entreprise (en tenant compte des controverses 
et des principales incidences négatives (« PAI ») combinée à la politique d’exclusion, intégrant le principe « Ne 
pas nuire de manière significative » pour tout objectif environnemental ou social (voir ci-dessous).  

-  note minimale de 2 sur 10 en termes de gouvernance (pratiques de gouvernance d’entreprise).  
 

Ainsi, le processus d’investissement et la sélection d’actions et d’obligations qui en résulte tiennent compte d’une 
notation interne portant à la fois sur la responsabilité et la durabilité des entreprises, basée sur une analyse extra-
financière effectuée par le biais d’un outil propriétaire développé en interne par la Société de gestion, selon la méthode 
« best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel. 
 
Le Compartiment n’utilise pas d’indice de référence dans le but d’atteindre l’objectif durable du Compartiment.  
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de l’objectif d’investissement 

durable de ce produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment pour les émetteurs privés sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le Compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la Société de Gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la Société de Gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du Compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du Compartiment. 
 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

Les incidences négatives de l’activité des émetteurs sur les objectifs environnementaux et sociaux sont 
directement intégrées à la notation de la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA (intégrant les principales 
incidences négatives du tableau 1 de l’annexe 1 des RTS SFDR et pouvant entrainer une dégradation de la 
notation ABA en dessous du minimum). 
 
Dans ce contexte, la société de gestion a mis en place une politique d’exclusion : 

• Charbon thermique et hydrocarbures non conventionnels : la Société de Gestion va graduellement exclure les 
sociétés ayant une activité en lien avec le charbon thermique et les hydrocarbures non conventionnels (voir 
tableau ci-après), 

• Armements controversés : les émetteurs sont exclus de tous les OPC gérés par la Société de Gestion, 

• Non-respect du pacte mondial des Nations Unies : émetteurs en anomalies sévères avec les principes du pacte 
mondiale des Nations Unies et intégrés dans la liste des « worst offenders » tenue par la société de gestion et 
exclus de tous les portefeuilles de la société de gestion. 

 
La notation minimum de 4 sur 10 (Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA) est en donc cohérente 
avec l’objectif de ne pas causer de préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux. 
 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Les principales incidences négatives (PAI) font partie des indicateurs de performance collectés dans le cadre de 
l’analyse. Un niveau élevé d’incidences négatives impacte défavorablement la note ABA utilisé dans le processus 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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d’investissement. Une notation minimum de 4 sur 10 est cohérente avec l’approche de ne pas causer de 
préjudice important aux objectifs sociaux et environnementaux.  
  

 
Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entrprises et aux droits de l’homme ? Description détailée : 

Les émetteurs ne respectant pas les principes du Pacte Mondial des Nations sont défavorablement notés pour 
la Responsabilité d’Entreprise dans l’outil ABA.  
Les émetteurs avec des controverses ou en anomalies sévères avec les principes du Pacte Mondial (exemple : 
droits de l’homme, lutte contre la corruption, etc.) sont exclus du portefeuille via la liste « Worst Offenders » 
après analyse interne. 
 
L’approche interne déclinée ci-dessous permet à la Société de Gestion de définir une liste d’entreprises 
identifiées en infraction des normes OCDE et Droits Humains et qualifiées en « infraction sévère » par le comité 
éthique. Dès lors ces entreprises sont intégrées dans une liste d’exclusion « Worst Offenders », interdites à 
l’investissement. 
 
Pour réaliser l’analyse, la Société de Gestion utilise les données de fournisseurs de données externes pour : 
1) Extraire les sociétés avec des alertes « Norms based », 
2) Filtrer les sociétés non pertinentes, 
3) Analyser qualitativement les infractions un sein du comité Ethique, 
4) Inclure les sociétés qualifiées en « infraction sévère » dans la liste « Worst Offender ». 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

Le Compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La Société de Gestion a mis en place une politique de gestion des incidences négatives en matière de durabilité 
mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les contributions 
au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans le contexte des 
objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du Compartiment. 

 

 
 
 
 
 
 
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxinomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
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Quelle stratégie d’investissement suivie par ce produit financier ? 

 
En ligne avec l’approche fondamentale mise en œuvre par l’équipe de gestion, le processus d’investissement 
est basé sur les trois étapes suivantes : 

• L’exclusion des émetteurs avec un risque élevé de Responsabilité d’Entreprise (notation minimum de 4 sur 10 
dans l’outil propriétaire de la Société de Gestion). Cette sélection remplit les conditions du label ISR français, 

• La seconde étape est basée sur la sélection d’émetteurs en mesure de répondre à la stratégie durable du 
Compartiment, 

• La troisième est la construction du portefeuille suivante une analyse fondamentale, la liquidité et la valorisation 
des émetteurs considérés. 

 
Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment prendra notamment en compte les 
questions ESG suivantes :  

- Environnement : Émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution aquatique, consommation 
d’eau, utilisation des sols, etc. 

- Social : Rémunération excessive des CEO, inégalité entre les sexes, santé et sécurité, travail des 
enfants, etc. 

- Gouvernance : Surveillance de la corruption et du trafic d’influence, évasion fiscale, etc. 
- Notation qualité ESG globale.  

 
La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
 
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
La transition durable se concentre sur les contributions positives que les entreprises génèrent à travers leurs activités, 
produits et services. L’objectif est de déterminer si une entreprise contribue à une transition durable. Au sein du modèle, 
la transition durable a été décomposée en 5 grands thèmes : la transition démographique (inclusion des seniors, accès à 
l’éducation, etc.), la transition médicale (accès aux soins, diagnostics médicaux, lutte contre les maladies endémiques, 
etc.), la transition économique (développement des infrastructures, numérisation, accès à la connectivité, etc.), la 
transition des modes de vie (extension du mode de vie des produits, économie circulaire, mobilité durable, etc.) et la 
transition écologique (énergies renouvelables, biodiversité, mobilité verte, etc.). Environ 34 activités qui contribuent à la 
transition durable ont été identifiées et intégrées dans le modèle. 

 
 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du managemennt 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO 
Transparence de la rémunération 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résulats 

La stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement selon 
les facteurs tels que 
les objectifs 
d’investissement et la 
tolérance au risque. 
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Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnemental 

Management environnementale 

Existence d’un SME et périmètre de reporting 

Qualité et consistence du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et éfficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiviersité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 

Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 

Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 

Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractiveness of the sector and the company 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Talent attraction program 

Ability to hire people with key skills 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Process de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la supply chain 
Contrôle de la supply chain et modèle (intégré 
ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la supply chain 

Satisfaction client et gain de 
part de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaints clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthiques des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 

Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 
éhique 
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De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
 
 
Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d’investissement pour sélectionner les investissements en vue 

d’atteindre l’objectif d’investissement durable ? 

 
D’une part, le Compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
 
Exclusions appliquées à l’ensemble de la Société de Gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision de la Société 
de Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » et sont exclues de tous les portefeuilles gérés, 

• Exclusions liées aux engagements de désinvestissement de la Société de gestion des secteurs d’activité des 
hydrocarbures non conventionnels et du charbon thermique. Ces entreprises sont graduellement exclues des 
portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du Compartiment concernent : 

o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 4 sur 10), 

o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la Société de Gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la Société de Gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 

 

En complément du processus d’investissement et de sélection des actions et obligations, l’accent est mis sur les 
impacts positifs que les entreprises génèrent par le biais de leurs activités, produits et services. L’objectif est de 
déterminer si une entreprise contribue à la transition durable dans le cadre des objectifs de développement 
durable des Nations unies :   

 

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 
Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social 
hors OCDE 

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 

thermique 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 
à base de charbon 

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  

Exclusion dès 

décembre 
2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 

décembre 
2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 
d’hydrocarbures non 

conventionnels  

A partie de 
10% du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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- transition démographique (référence aux ODD 3, 4 et 11) comprenant les activités suivantes : Accès aux 

produits et services de base, Inclusion des personnes âgées, Accès à l’éducation, Accès au logement et au 

confort, Transports publics, régulation du trafic ; 

- transition médicale (référence à l’ODD 3), y compris les activités suivantes : Accès aux soins médicaux, 

Alimentation saine et sport, Diagnostic médical, Lutte contre les maladies endémiques, Médecine avancée, 

Robotique médicale, Soins personnels ; 

- transition économique (référence aux ODD 9 et 12) comprenant les activités suivantes : Accès à la 

connectivité, Accès aux produits financiers, Certification, qualité, traçabilité des produits, Développement 

durable des infrastructures, Numérisation du commerce, Efficacité de l’appareil productif, Logistique 

performante, Tourisme durable ; 

- transition des modes de vie (référence aux ODD 8, 9 et 12) comprenant les activités suivantes : Sécurité des 

personnes, intelligence artificielle, mobilité durable, économie circulaire, emballage durable, consommation 

collaborative, écoconception ; et 

- transition écologique (référence aux ODD 6, 7, 12, 14 et 15) comprenant les activités suivantes : Traitement 

et efficacité de la gestion de l’eau, Développement des infrastructures énergétiques, Valorisation des déchets, 

Protection de la biodiversité marine, Protection de la biodiversité terrestre, Agriculture durable 

Le processus d’investissement susmentionné, qui est contraignant, vise à atteindre un seuil minimum de 50 

% du chiffre d’affaires consolidé des entités incluses dans le portefeuille du Compartiment (à l’exclusion des 

liquidités, des produits dérivés et des fonds du marché monétaire). 

 

Quelle est la politique mise en œuvre pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés dans 

lesquelles le produit financier investit ? 

Pour les émetteurs privés, la gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la 
Responsabilité actionnariale. Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du 
management, la qualité des conseils d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la 
communication financière (alignement du taux d’imposition avec la présence économique locale, présence dans 
des paradis fiscaux, évolution des taux d’imposition sur 10 ans), les risques comptables et le respect des 
actionnaires minoritaires. Environ 30 indicateurs de performance permettent d’évaluer les pratiques liées à la 
gouvernance avec ces 6 critères. De plus, les controverses liées aux bonnes pratiques de gouvernance viennent 
impacter la note globale.  
 

 
Quelle est l’allocation des actifs et la proportion minimale d’investissements 

durables ? 

Le Compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs dans des investissements durables. La 
portion restante des investissements (#2 Non durables) correspondant à des instruments financiers dérivés, des 
dépôts, liquidités, fonds monétaires et instruments du marché monétaire utilisé à des fins de couverture et de 
gestion efficace du portefeuille ainsi que pour gérer la liquidité du Compartiment et réduire l’exposition à 
certains risques. 100% des investissements du Compartiment (à l’exclusion des instruments financiers dérivés, 
des liquidités, dépôts et fonds monétaires) sont composés d’investissements durables. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 

atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur les 
caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 
- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement durable.  

 

Investissements

#1Durables

Environnementa
ux Autres

Sociaux

#2 Non durables

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le respect 
des obligations 
fiscales. 
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Comment l’utilisation de produits dérivés permet-elle d’atteindre l’objectif d’investissement durable ? 
 

Le Compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre l’objectif d’investissement durable. 

 
Dans quelle proportion minimale les investissements durables ayant un 
objectif environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
 

Non applicable. 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

0%. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Le Compartiment investira au moins 1% de son actif net dans des investissements durables avec un objectif 

environnemental mais non alignés avec le Règlement Taxonomie de l’UE. Toutefois, l’agrégation des investissements 

ayant un objectif environnemental et des investissements ayant un objectif social représente au moins 80% de l’actif 

net. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements surables sur la plan social ? 

 

Le Compartiment investira au moins 1% de son actif net dans des investissements durables avec un objectif 

social. Toutefois, l’agrégation des investissements ayant un objectif environnemental et des investissements ayant un 

objectif social représente au moins 80% de l’actif net. 

 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxinomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE.  

 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 
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Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Non durables », quelle est 
leur finalité et des garanties environnementales ou sociales minimales 
s’appliquent-elles à eux ? 
 

Le Compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Non durables » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties 
environnementales ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour 
gérer la liquidité du Compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si l’objectif d’investissement durable est atteint ? 

Non applicable. 

 

Comment l’indice de référence tient-il compte des facteurs de durabilité afin d’être constamment aligné sur 

l’objectif d’investissement durable ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

Non applicable. 
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 
 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-actions-internationales-ere/parts/r-fr0014007gu4  

   

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint l’objectif 
d’investissement 
durable. 

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-actions-internationales-ere/parts/r-fr0014007gu4
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-actions-internationales-ere/parts/r-fr0014007gu4
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 
 
DNCA ERE - DNCA EURO PME ERE (un compartiment nourricier du fonds de droit français DNCA Actions 
Euro PME 
Legal entity identifier: 969500V4FC7Q1S0T6863 
 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou 

sociales 

 

 

 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce 

produit financier ? 
 

Le compartiment promeut des caractéristiques de gouvernance, environnementale, sociale et sociétale. 
L’équipe de gestion du fonds s’appuie sur un outil propriétaire intégrant les informations sur l’environnement, le social 
et la gouvernance : ABA (Above and Beyond Analysis). 

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le fonds prendra notamment en compte les questions ESG 
suivantes : 
- Environnement : émission de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 

d’eau, exploitation des terres, etc. 
- Social : rémunération excessive des dirigeants, inégalité des sexes, problème de santé et de sécurité, travail des 

enfants, etc. 
- Gouvernance : surveillance de la corruption et des pots-de-vin, de l’évasion fiscale, etc. 
- Notation globale de la qualité ESG. 

 
 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non 

Il réalisera un minimum d’investissement 

durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 
 

 

 

dans des activités qui sont 

considérées comme durables 

sur le plan environnemental au 

titre de la taxonomie de l’UE 

 

dans des activités économiques 

qui ne sont pas considérées 

comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la 

taxonomie de l’UE 

 

Il  promeut des caractéristiques environnementales et 
sociales (E/S) et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra une proportion 
minimale de 0% d’investissements durables 

 
  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui sont considérées 

comme durables sur le plan environnemental 

au titre de la taxonomie de l’UE  

ayant un objectif environnemental dans des 

activités économiques qui ne sont pas 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

ayant un objectif social 

 

Il  réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : ___% 

Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne réalisera pas 
d’investissements durables 

 

  

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant 
qu’il ne cause de 
préjudice important à 
aucun de ces objectifs 
et que les sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/8 52, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxinomie. 

 

 

 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité évaluent la 
mesure dans laquelle 
les caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par 
le produit financier. 
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Dans ce cadre, le processus d’investissement fondé sur le stock picking tient compte d’une notation interne de la 
Responsabilité d’entreprise basée sur une analyse extra-financière via l’outil propriétaire développé par la société de 
gestion (ABA), avec une approche « best in universe ». Il peut y avoir un biais sectoriel.   
 
Le compartiment n’a pas recours à un indicateur de référence dans le but d’atteindre les caractéristiques ESG promues 
par le compartiment. 
 

  
Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Les indicateurs de durabilité utilisés par le compartiment pour les émetteurs privés sont :  
 

• La notation Responsabilité d’Entreprise issue de l’outil propriétaire ABA (Above and Beyond Analysis) : le 
principal indicateur de durabilité utilisé par le compartiment est la notation ABA (cf. stratégie d’investissement) 
de la Responsabilité d’Entreprise, divisée en quatre piliers : la responsabilité actionnariale, la responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale et la responsabilité sociale.  

• La notation de la transition vers une économie durable : la société de gestion complète son analyse par une 
évaluation de l’exposition des entreprises à la transition vers une économie durable. Cette notation est basée 
sur cinq piliers : la transition démographique, la transition dans la santé, la transition économique, la transition 
des modes de vie et transition écologique. 

• Exposition aux Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU : la société de gestion évalue pour chaque 
société la part des revenus liée à l’un des 17 objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

• Données « carbone » : empreinte carbone (tonne de CO2/M$ investi) du portefeuille du compartiment, 

• Intensité carbone : (t CO2/m$ de revenus) du portefeuille du compartiment. 
 
 

Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser 

et comment l’investissement durable contribue-t-il à ces objectifs ?  

Non applicable. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend partiellement réaliser ne 

causent-ils pas de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental 

ou social ? 

 Non applicable. 
 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 

Non applicable. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme ?  

Non applicable. 
 
 

 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » en vertu 
duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important 
aux objectifs de la taxonomie de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les 
investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs 
environnementaux ou sociaux. 
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Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives 

sur les facteurs de durabilité ? 

Oui, ______  

Le compartiment tient compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité :  

• Les principales incidences négatives font partie de la notation Responsabilité d’Entreprise (cf. ci-après), 

• La société de gestion a mise en place une politique de de gestion des incidences négatives en matière de 
durabilité mesurant les principales incidences négatives. La politique vise d’abord à monitorer et réduire les 
contributions au changement climatique (émissions de CO2, intensité de CO2, températures implicites), dans 
le contexte des objectifs de Trajectoire Climat de DNCA Finance.  
 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues dans le rapport annuel du compartiment. 
 

Non 

 

 

Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
De façon synthétique, le processus d’investissement se décompose en 3 étapes successives : 

• La sélection de l’univers par une double approche financière et extra-financière, en particulier en excluant les 
valeurs présentant un profil à risque en matière de responsabilité d’entreprise (note inférieure à 2/10 dans le 
modèle propriétaire ESG) ou exposées à des controverses majeures ; 

• Construction du portefeuille selon un approche macro-économique, 

• L’analyse fondamentale en tenant compte des critères ESG et de la valorisation des titres sélectionnés.  
 

La notation ABA : outil propriétaire d’analyse et de notation de la Responsabilité d’Entreprise 
L’analyse de la Responsabilité d’Entreprise permet d’anticiper les risques des entreprises notamment dans leurs 
interactions avec leurs parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnaires… 
et ce, quel que soit leur secteur d’activité.  
La Responsabilité d'Entreprise est analysée selon 4 axes d’analyse extra-financiers reprenant les critères ESG :  

• La responsabilité actionnariale (incluant notamment les risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du 
management, etc.) 

• La responsabilité sociale (incluant notamment les conditions de travail, la politique de diversité, 
l’accidentologie, la politique de formation, etc.) 

• La responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales ou encore le 
respect des données personnelles)  

• La responsabilité environnementale (notamment la politique de gestion environnementale, la prise en compte 
des enjeux liés à la biodiversité, etc.).  

 
Chaque pilier est noté indépendamment par la Société de Gestion et pondéré en fonction de son importance 
par rapport à la société cible. Chaque pilier est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de 
la matérialité (corrélation avec la performance économique de l’entreprise) qui sont au nombre de 25 environ 
au total (tels que listés dans le tableau ci-dessous). Ces critères peuvent être la qualité de l’évaluation du conseil 
d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique climatique et l’efficacité 
énergétique, etc. 

 
 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Responsabilité 
Actionnariale 

Respect des actionnaires 
minoritaires 

Structure du contrôle 

Existence de pilule anti-OPA, limitation des 
votes 

Qualité du management 

Taille et composition du comex 

Rotation des dirigeants, existence de 
contrepouvoir 

Qualité de la stratégie 

Indépendance du Conseil et des 
comités 

Taux d’indépendance du Conseil et des 
comités 

Séparation des pouvoirs CEO/Président 

Composition et taille du Conseil, jetons de 
présence 

Rémunération du CEO Transparence de la rémunération 

La Stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon les facteurs 
tels que les objectifs 
d’investissement et 
la tolérance au 
risque. 
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Axe Responsabilité Critères Indicateurs 

Cohérence du variable avec les objectifs et 
résultats 

Pertinence des critères du bonus, conflit en 
AG 

Risques comptables 

Historique des litiges comptables (10 ans) 

Changement de méthodes/reporting 
comptable 

Indépendance des CAC 

Qualité de la communication 
financière 

Confiance dans les guidances et transparence 

Historique des “profit warning” 

Accessibilité du management 

Responsabilité 
Environnementale 

Management environnemental 

Existence d’un SME et périmètre de reporting 

Qualité et consistance du reporting, objectifs 
chiffrées 

Existence d’une gouvernance en cas de forte 
contribution 

Politique climat et efficacité 
énergétique 

Mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique 

Reporting précis et objectifs chiffrés 

Régulation et Certification 

Certification des process 

Intégration des régulations liées au secteur 

Historiques d’accidents industriels 

Impact biodiversité et 
externalités 

Gestion des contributions positives sur la 
biodiversité et reporting 

Intégration des enjeux en amont des projets 

Historique de pollution ou nuisances 

Responsabilité sociale 

Culture d’entreprise et gestion 
RH 

Position des RH dans la hiérarchie de 
l’entreprise 

Leadership and typologie de culture 

Modèle de croissance et gestion des 
restructurations 

Santé et Sécurité 

Mise en place des comités et procédures 
CHSCT 
Historique d’accidents du travail, niveau de 
reporting 

Transparence et périmètre des indicateurs 

Climat social et conditions de 
travail 

Qualité du dialogue social, jours de grèves, 
absentéisme 

Historiques de conflits sociaux 
Qualité des conditions de travail et respect 
des lois 

Formation et gestion des 
carrières 

Plan de formation et pyramide des âges 

Enjeux de transition spécifique sur le secteur 

Ancienneté des salaries et politique 
d’évolution interne 

Promotion de la diversité 

Part de femmes parmi les employés 
Part de femmes parmi les équipes 
managériales 

Programme d’attraction des talents 

Attractivité et recrutement 

Attractivité du secteur de l’entreprise 
(Glassdoor rating, average salary/FTE) 

Programme d’attraction des talents 

Capacité à recruter des compétences clés 

Responsabilité 
sociétale 

Qualité, sécurité et traçabilité 
produits  

Processus de contrôle qualité produits 

Historique de défaut de qualité 

Enjeux de sécurité du consommateur 

Capacité d’innovation 

Gestion interne ou externe de la R&D 

Flexibilité des prix et pouvoir de la marque 

Renouvellement produit et risque secteur & 
forte rupture 

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement 

Contrôle de la chaîne d’approvisionnement et 
modèle (intégré ou forte externalisation) 

Historique de défaut de la chaîne 
d’approvisionnement  

Satisfaction client et gain de part 
de marché 

Politique de suivi de la satisfaction client 

Évolution PDM 

Qualité du réseau de distribution en B to B 

Historique des plaintes clients 

Respect des communautés 
locales et droits humains 

Respect des droits de l’homme, facilité du 
droit à opérer 

Intégration des communautés locales 

Historique des conflits locaux 

Cybersécurité et protection des 
données personnelles 

Utilisation des données personnelles comme 
business model 

Protection des données sensibles et respect 
de la vie privée 

Mécanismes de protection contre les 
cyberattaques 

Corruption et éthique des 
affaires 

Gouvernance et process de prévention de la 
corruption 
Opérations des pays à risque 

Historique pratique de corruption ou non 



 

 

5 

 C2 - Inter nal Natixis 

Axe Responsabilité Critères Indicateurs 
éthique 

Cohérence fiscale 

Alignement du taux d’imposition avec la 
présence économique locale 

Présence dans les paradis fiscaux 

Évolution des taux d’imposition sur 10 ans. 

 
 
 
De plus, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans l’appréciation de la 
Responsabilité d’Entreprise et peut affecter la notation. 
Cette analyse interne, combinée à une recherche qualitative et quantitative, conduit à une notation sur 10. 

 
 
Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements 

afin d’atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

D’une part, le compartiment met en place une stratégie au travers de deux axes contraignants : les exclusions 
appliquées à l’ensemble de la société de gestion et les exclusions spécifiques liées à la stratégie. 
Exclusions appliquées à l’ensemble de la société de gestion : 

• Exclusions basées sur les violations du Pacte Mondial des Nations Unies : après analyse et décision du Comité 
éthique en présence de la Direction de la Gestion, les sociétés intègrent la liste des « worst offenders » établie 
par la DNCA Finance et, 

• Exclusions des entreprises impliquées dans les activités de production d’hydrocarbures non conventionnels et 
les activités liées au charbon thermique (production de charbon thermique et génération d’électricité à base 
de charbon). Ces entreprises sont graduellement exclues des portefeuilles selon le tableau ci-dessous :  

 

 

Les exclusions spécifiques lié à la stratégie du compartiment concernent : 

o L’exclusion des émetteurs ayant un haut profil de risque en termes de Responsabilité d’Entreprise 
(notation inférieure à 2 sur 10), 

o Les exclusions sectorielles telles que définie dans la politique d’exclusion émise par la société de 
gestion. 

 
Les exclusions appliquées qui sont détaillées dans la « Politique d’Exclusion » et la « Politique d’Investissement 
Responsable » de la société de gestion sont contraignantes. De plus amples détails à ce sujet sont disponibles 
sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). Le détail de la 
politique d’exclusion du compartiment sont également disponibles sur simple demande auprès de la Société de 
Gestion. 
 
Par ailleurs une politique stricte d’exclusion des armes controversées et d’exclusion sectorielle est mise en place 
et disponibles sur le site internet de la société de gestion (https://www.dnca-investments.com/expertises/isr). 
 

 
Quel est le taux minimal d’engagement pour réduire la portée des investissements envisagés avant 

l’application de cette stratégie d’investissement ?  

Activités Dès 2022 

Sociétés ayant leur siège social en 
Union Européenne ou OCDE 

Sociétés ayant leur siège social hors 
OCDE 

Exclusion dès 
décembre 2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production de charbon 
thermique 

A partie de 10% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

Génération d’électricité 
à base de charbon 

A partie de 10% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

      

Activités  
Exclusion dès 
décembre 2027 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 2030 

Exclusion dès 
décembre 2040 

Production 
d’hydrocarbures non 
conventionnels  

A partie de 10% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

Sortie définitive 
(0% de chiffre 
d’affaires) 

A partir de 5% 
du chiffre 
d’affaires 

A partir de 5% du 
chiffre d’affaires 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
-  Du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

- Des dépenses 
d’investissements 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple ;  

- Des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes des sociétés. 

https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
https://www.dnca-investments.com/expertises/isr
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Le compartiment applique une réduction minimum de son univers d’investissement de 20% avec une 

approche « best in universe » comme décrit dans le prospectus. 

Quelle est la politique suivie pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance des sociétés bénéficiaires des 

investissements ?  

La gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la Responsabilité d’Entreprise : la Responsabilité actionnariale. 
Elle fait l’objet d’une notation sur 10 basée sur 6 critères : la qualité du management, la qualité des conseils 
d’administration et comités, la rémunération du président, la qualité de la communication financière, les risques 
comptables et le respect des actionnaires minoritaires. Environ 30 indicateurs de performance permettent 
d’évaluer les pratiques liées à la gouvernance avec ces 6 critères. De plus, les controverses liées aux bonnes 
pratiques de gouvernance viennent impacter la note globale.  

 
 
 
Quelle est l’allocation des actifs prévue pour ce produit financier ? 
Le compartiment investit au minimum 80% de son actif net dans actifs ayant des caractéristiques 
environnementales et sociales. 0% de ces investissements sont considérés comme des investissements 
durables.  
 

 
Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle les caractéristiques environnementales ou sociales 
promues par le produit financier ?  

 
Le compartiment n’investit pas dans des dérivés visant à atteindre les caractéristiques environnementales et 
sociales promues par le compartiment.  

 
Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

 
Non Applicable. 
 

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements 

alignés sur la taxonomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour 

déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique 

montre l’alignement sur la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y 

compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur 

la taxonomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres que les 

obligations souveraines. 

 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour 
atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
 

#2 Autres: Comprend les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales, ni qualifiés d’investissements durables. 
 

 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S couvre : 

- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvre les investissements alignés avec des 
caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas qualifiés d’investissement 
durable.  

 

 

 

DNCA Actions Euro 
PME

#1 Investissements 
Caractéristiques ESG 

: minimum 80%

#1B Autres 
caractéristiques ESG

#2 Autres
L’allocation des 
actifs décrit la part 
des investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les pratiques de 
bonne gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le 
respect des 
obligations fiscales. 



 

 

7 

 C2 - Inter nal Natixis 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Quelle est la part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

La part minimale d’investissements dans des activités transitoires et habilitantes est de 0%.  

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables ayant un objectif 
environnementale qui ne sont pas alignés sur la taxonomie de l’UE ? 

Non applicable. 

 

Quelle est la part minimale d’investissements durables sur le plan social ? 

 

 Non applicable. 

 

Quels investissements sont inclus dans la catégorie « #2 Autres », quelle est leur 
finalité et existe-t-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 
 

Le compartiment peut investir dans des dérivés, dépôts, liquidités et fonds monétaires. Ces instruments sont 
inclus dans la catégorie « « #2 Autres » n’ont pas pour finalité d’apporter des garanties environnementales 
ou sociales minimales. Ces instruments peuvent être utilisés par la société de gestion pour gérer la liquidité 
du compartiment ou pour réduire tout risque spécifique (exemple : le risque de change). 

Il n’y a pas de garanties environnementales ou sociales minimales en liens avec ces catégories d’actifs. 

Un indice spécifique a-t-il été désigné comme indice de référence pour 

déterminer si ce produit finacier est aligné sur les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales qu’il promeut ? 

L’indicateur de référence du compartiment n’a pas vocation à être aligné avec les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales promues par le compartiment.  

 

Comment l’indice de référence est-il en permanence aligné sur chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

Non applicable. 
 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est-il garanti en 

permanence ? 

  

*   Auxfins de  ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

0%

100%

1. Alignement des investissement sur la 
taxonomie, obligations souveraines 

incluses*

Alignés sur la
taxonomie

autres
investissements

0%

100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxonomie, hors des obligations 

souveraines*

Alignés sur la
taxonomie

Autres
investissements

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental.  

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les 
niveaux d’émission de 
gaz à effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables.  

 

    Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie 
de l’UE. 

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant 
de mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnementales 
ou sociales qu’il 
promeut ? 
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 C2 - Inter nal Natixis 

Non applicable.  
 

En quoi l’indice diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

Non applicable. 
 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifique au produit ? 

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site internet : https://www.dnca-

investments.com/fonds/dnca-euro-pme-ere/parts/r-fr001400e5k7  

 

 

 

 

   

https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-euro-pme-ere/parts/r-fr001400e5k7
https://www.dnca-investments.com/fonds/dnca-euro-pme-ere/parts/r-fr001400e5k7



